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Le quinquennat de la « tolérance zéro »
Lors du discours qu’il a prononcé, 
vendredi 16 avril, à l’occasion de 
son investiture pour un nouveau 
mandat de cinq ans, le président 
de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, a pris l’engagement 
solennel de s’armer de courage 
pour, a-t-il assené : « Lutter 
contre les antivaleurs dans les 
administrations et les orga-
nismes publics ».
Ces antivaleurs ayant pour modes 
d’expression, entre autres, les 
« détournements de fonds pu-
blics, l’enrichissement illicite 
et le favoritisme », Denis Sassou 
N’Guesso qui prenait à témoin ses 
compatriotes, ses homologues 
chefs d’Etat et des chefs de délé-
gation venus de partout assister à 
sa prise de fonction, a prêché la 
« tolérance zéro » et averti : « J’y 
veillerai, avec vigilance et sans 
faiblesse ».
En à peu-près un quart d’heure, 
le président de la République a 
dévoilé les grandes lignes de la 
politique qu’il entend conduire 
dans tous les secteurs de la vie 
nationale et des relations entre 
le Congo et ses partenaires exté-
rieurs.  

Pages 3,4 et 5

DETTE EXTÉRIEURE

Le Congo bénéficie d’un nouveau 
moratoire du Club de Paris

Le ministre congolais des Finances et du 
Budget, Calixte Nganongo, a signé le 16 
avril à Brazzaville, avec le ministre fran-
çais chargé du Commerce extérieur et de 
l’Attractivité, Franck Riester, l’avenant de 
l’accord prolongeant jusqu’au 30 juin pro-

chain la suspension du service de la dette 
congolaise à l’égard de la France. Cet ac-
cord s’inscrit dans le cadre de l’initiative 
du G20 et du Club de Paris visant à soute-
nir les pays vulnérables face aux impacts 
de la crise sanitaire mondiale.          Page 7

Les deux personnalités après échange de parapheurs

AFFAIRES 
De nouveaux avantages fiscaux 
pour les entreprises
Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, a promis, le 16 avril, lors de son investi-
ture, de nouveaux avantages fiscaux aux sociétés désireuses de s’installer au Congo afin de 
contribuer à la reprise de la croissance et à la création d’emplois.  
Cette mesure incitative est comme une réponse aux demandes du secteur privé local et des 
partenaires qui déplorent la pression fiscale et la « parafiscalité » au Congo. Depuis 2019, le 
taux de retenue à la source sur les services fournis a plus que doublé, de 5 à 10%, de même 
que la taxe spéciale sur les sociétés qui est passée de 1 à 2%.                                          Page 6

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

Bientôt un fichier biométrique 
des enseignants
Le ministère en charge de l’Enseignement primaire et se-
condaire procède par l’usage de la technique biométrique 
pour recenser le personnel de ce sous-secteur afin d’avoir 
des statistiques fiables nécessaires à une meilleure gestion 
et au pilotage du système en lien avec les besoins réels d’en-
seignants sur le terrain. « L’objectif visé par cette activité 
est de réaliser le recensement biométrique des ensei-
gnants dans les départements, d’une part et d’autre 
part, dans le cas spécifique de la Likouala, de pro-
céder à l’identification des enseignants communau-
taires dans le cadre de la promotion de la qualité de 

l’éducation via le volet éducation 
du projet Lisungi dans la Li-
kouala », a indiqué Calixte Kolyar-
do, coordonnateur du Projet d’appui 
à l’amélioration du système éducatif. 
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Le président de la République Denis Sassou N’Guesso prêtant serment
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Qui? 
Dans quelques jours, peut-être quelques se-

maines, les Congolais seront édifiés sur les 
visages de leurs compatriotes qui compose-

ront la future équipe gouvernementale. Et aussi, 
d’autres choisis pour redonner à l’administration 
et aux organismes publics leurs lettres de noblesse 
afin que l’Etat renaisse pour jouer réellement son 
rôle protecteur des hommes et des choses placés 
sous son arc.

Il est à peu près clair, en le déclarant lui-même, lors de 
son discours d’investiture, le 16 avril, que le président 
de la République veut avoir avec lui une équipe solide. 
Le rôle qui lui sera assigné ne sera pas de répéter dans 
les discours les articulations du projet de société « 
Ensemble, poursuivons la marche », mais de traduire 
dans les faits que l’ambition de Denis Sassou N’Guesso 
pour le Congo se mesure aux actes qu’il pose, aux ac-
tions qu’il conduit. En un mot, à la parfaite symbiose 
entre ce qu’il dit, et ce qu’il fait. Le challenge est donc 
immense pour ceux et celles qui bénéficieront à nou-
veau de sa confiance.

Bien souvent, des hommes et des femmes, placés à 
des postes de responsabilité, prennent du plaisir à ré-
citer des cantiques entiers de compliments, donnant 
à penser que ceux qui les écoutent sont dupes. Cette 
fois-ci, aux éloges, si tant est leur mode opératoire, les 
dirigeants devront se montrer aptes à la fonction qu’ils 
exercent en termes de performance individuelle et 
collective. Récompenser ceux qui le méritent et sanc-
tionner ceux qui ne sont pas à la hauteur a toujours été 
la vision d’un Etat qui se respecte.

De ce qui précède, les questions pendantes seront 
toujours les mêmes que l’on se pose dans un moment 
charnière comme celui que nous vivons maintenant. 
Un premier mandat vient de se terminer, un nouveau 
va commencer. Quel est l’homme, quelle est la femme 
qu’il faut et à quelle place pour que l’on ne revive pas 
les inexpériences du passé ? La réponse peut aussi 
être la même : Ce seront des Congolais, les filles et fils 
du pays que leurs concitoyens veulent voir prêcher par 
l’exemple. Au gouvernement ou ailleurs !
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Le président de la République 
vient de promulguer la loi portant 
institution du corps des jeunes 
volontaires du Congo, placé sous 
la tutelle du ministère chargé de 
la Jeunesse.  
L’objectif de la présente loi est 
de promouvoir le volontariat 
par la mobilisation, la participa-
tion citoyenne et la valorisation 
des compétences de toutes les 
couches sociales, en vue du dé-
veloppement, de l’intégration na-
tionale et de la cohésion sociale ; 
développer un dispositif fonction-
nel et inclusif de promotion et de 
gestion du volontariat national et, 
enfin, promouvoir l’autonomisa-
tion des jeunes et l’accélération 
du développement par le volonta-
riat, afin de tirer pleinement pro-
fit du dividende démographique 
au Congo.
A ce titre, il est chargé notamment 
de mettre un dispositif fonction-
nel de coordination et de gestion 
du volontariat au Congo ; créer 
un environnement favorable à la 
promotion, à la valorisation et à 
la reconnaissance du volontariat 
au Congo ; explorer les parte-
naires avec d’autres programmes 

et projets gouvernementaux dans 
les domaines d’action de sa mis-
sion et assurer le suivi des volon-
taires tout au long de leur période 
d’engagement, en assurant leur 
gestion de façon à atteindre les 
objectifs de développement visés 
par le gouvernement.

En définitive, sont concernés par 
cette loi, les jeunes âgés de 18 à 
35 ans, avec ou sans qualification 
professionnelle, à l’attente ou à la 
recherche d’un engagement dans 
une activité de développement 
ou d’intérêt général.

Guillaume Ondze

Lancée en grande pompe le 25 
mars dernier par le chef de l’Etat 
Denis Sassou N’Guesso, le vaccin 
contre le coronavirus ne semble 
pas intéresser nombre de Braz-
zavillois. Alors que le gouver-
nement avait prévu vacciner au 
minimum 10.000 personnes par 
jour, en vue d’atteindre environ 
1.000.000 de vaccinés en trois 
mois, à la date du 14 avril, à 
peine 14.297 personnes ont reçu 
leurs premières doses de vaccin. 
Le Sénat estime qu’au regard de 
la léthargie observée, l’objectif 
visé par le gouvernement d’en-
visager une immunité collective 

d’ici à quelques mois semble 
être encore un rêve. Pour ce 
faire, il appelle les Brazzavillois à 
prendre conscience de la virilité 
de la pandémie qui tue à grande 
échelle à travers le monde, afin 
qu’ils se fassent vacciner sans 
pression.
Faisant le point de la situation 
épidémiologique au 14 avril, sur 
la base des données actualisées 
de la coordination nationale de 
gestion de la pandémie, le mi-
nistre de la Justice, des Droits 
humains et de la Promotion 
des peuples autochtones, Aimé 
Ange Wilfrid Bininga, a précisé 

que la contamination au Co-
vid-19 a ralenti ces dernières 
semaines, après un pique obser-
vé il y a un mois. Mais à ce jour, 
le Congo a enregistré 139 morts 
dus à cette pandémie.
Après avoir prorogé à l’unani-
mité l’état d’urgence sanitaire 
de 20 jours supplémentaires, 
qui prend effet à compter du 16 
avril, le Sénat a adopté quelques 
recommandations. Il s’agit, entre 
autres, de d’accélérer la vaccina-
tion et accroître la surveillance 
de la circulation des variants 
dans les points d’entrée.

Firmin Oyé

VACCINATION CONTRE LA COVID-19 

Le Sénat souligne la lenteur de l’opération
La chambre haute du Parlement a souligné, le 14 avril, lors la 19e 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire, que la vaccination lancée il y a 
trois semaines, n’avance pas au rythme attendu.  

SOLIDARITÉ 

La République du Congo se dote d’une loi sur le volontariat

La ministre en charge de la Jeunesse, Destinée Hermella Doukaga
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« En synergie avec mes pairs chefs 
d’Etat, je veux redonner à l’Afrique sa 
place dans le concert des nations. On ne 
dira plus Afrique noire, mais Afrique 
verte. Le développement de demain sera 
responsable ou ne sera pas », a déclaré 
Denis Sassou N’Guesso, le 16 avril, lors de 
son investiture pour un nouveau mandat.
Devant une vingtaine de chefs d’Etat et de 
gouvernement qui ont effectué le dépla-
cement de Brazzaville pour assister à son 
investiture, le président congolais a rappe-
lé le combat qu’il ne cesse de mener pour 
alerter et prévenir le monde des dangers 
liés à la destruction de l’environnement et 
au changement climatique.
Il a aussi rappelé le rôle que le Congo a tou-
jours su jouer depuis près de trente ans, en 
portant « avec force » la voix de l’Afrique 
lors des grandes conférences mondiales 
sur la protection de l’environnement. « 
Face à des bailleurs de fonds longtemps 
hésitants, mais désormais conscients de 
ce que l’humanité tout entière nous doit, 
j’ai inlassablement plaidé la cause du 
Bassin du Congo », a précisé le chef de 
l’Etat.
En outre, Denis Sassou N’Guesso a relevé 
le rôle crucial que joue le Bassin du Congo 
dans la régulation du climat mondial et des 
cycles d’eau clé. Il a également promis de 
donner au Congo la dimension mondiale 
qu’il mérite en matière de protection de 
l’environnement et de la biodiversité. « Le 
Bassin du Congo, grâce à sa forêt et ses 
tourbières, est le deuxième poumon 
du monde. Depuis la déforestation de 
l’Amazonie, le monde peut compter sur 
nos forêts équatoriales pour combler le 
manque d’oxygène de la planète. Et cet 
oxygène est africain », a rappelé le pré-
sident de la République. « Cette réalité fait 
de notre sous-région le premier poumon 
écologique au service de l’Afrique et du 

monde. Un poumon africain qui fait 
respirer le monde ; et un poumon éco-
nomique générateur d’emplois pour la 
jeunesse », a-t-il ajouté.
Par ailleurs, Denis Sassou N’Guesso a éga-
lement invité au respect de la nature qu’il 
considère comme étant un don de Dieu en 
ces termes : « Notre nature est un don de 
Dieu que nous devons exploiter et res-
pecter, pour que cette croissance verte 
soit vertueuse. Nous devons nous mon-
trer exemplaires avec cette nature que 
Dieu nous a confiée. Car, ce don de Dieu 
nous impose plus de devoirs qu’il nous 
confère de droits ». « Là aussi, nous 
montrerons au monde que l’Afrique est 
responsable, qu’elle peut tracer une voie 
et faire entendre sa voix pour que ce 
grand défi environnemental ne se joue 
pas qu’entre pays européens, les deux 
Amériques et l’Asie. Nous devons être en 
mesure de dire aux autres dirigeants 
du monde qu’ils ne peuvent pas décider 
de la politique environnementale sans 
nous dirigeants », a-t-il indiqué.
En somme, Denis Sassou N’Guesso prône 
aussi une gouvernance mondiale verte et 
inclusive en vue d’assurer au profit de la 
Terre une transition et une intégration éco-
logiques qui épargneraient à notre planète 
la catastrophe.
Denis Sassou-N’Guesso estime qu’il est 
temps de reconnaître l’existence des biens 
publics mondiaux que le monde doit gé-
rer et préserver. Il a exhorté à la prise de 
conscience de la protection de l’environ-
nement. « Cette prise de conscience doit 
également être complète chez nous et 
parmi nous. Elle doit permettre la dif-
fusion de la culture de l’environnement 
et l’application sans réserve de la légis-
lation en la matière », a conclu le chef de 
l’Etat.

Yvette Reine Nzaba

La cérémonie chapeautée par la Cour consti-
tutionnelle a été marquée à l’ouverture par 
la lecture d’un extrait du procès-verbal de 
cette institution constatant l’élection du 
candidat Denis Sassou N’Guesso au lende-
main de la présidentielle des 17 et 21 mars, 
avec 88,40% des voix face à six concurrents. 
Dans son mot de circonstance, le président 
de la Cour, Auguste Iloki, a félicité l’élu pour 
sa victoire tout en lui priant de répondre 
aux demandes de la population congolaise 
qui l’a plébiscité lors de ce scrutin.
Pendant près de trois quarts d’heure, le 
président élu s’est réjoui de ce que depuis 
2002, de façon régulière, le Congo organise 
les élections générales dans la quiétude. Il 
a salué la confiance que lui ont témoigné 
ses compatriotes en lui confiant à nouveau 
la charge suprême, mais a déclaré en même 
temps mesurer le poids de la mission qui 
lui incombe pour les cinq prochaines an-
nées. « Pour ma part, le travail ne doit pas 
s’arrêter », a indiqué Denis Sassou N’Gues-
so qui promet de s’armer de suffisamment 
de courage pour combattre les dérives qui 
gangrènent la société congolaise. Il a ainsi 
promis « la tolérance zéro » pour ce nou-
veau quinquennat.
Revenant sur les péripéties de l’élection, le 
président de la République a déclaré s’in-
cliner devant la mémoire de l’un des candi-
dats, Guy-Brice Parfait Kolelas, décédé dans 
un moment aussi important de la vie de la 
nation, quelques jours seulement après le 
scrutin.
Une partie de l’allocution d’investiture de 
Denis Sassou N’Guesso a été dédiée à la so-
lidarité internationale. Il a notamment sou-
ligné le rôle que joue le Congo, depuis plu-
sieurs années, dans la résolution des conflits 
qui secouent particulièrement l’Afrique, 
mais aussi la part que prend Brazzaville dans 

la préservation de l’environnement. Mobi-
lisant le continent autour de ce challenge, 
le chef de l’Etat congolais souhaite désor-
mais que l’on ne parle plus de « l’Afrique 
noire, mais de l’Afrique verte ». Un défilé 
militaire célébré par vingt-et-un coups de 
canon a clos cette cérémonie avant que De-
nis Sassou N’Guesso ne reçoive ses hôtes 
de marque à déjeuner sous les chapiteaux 
dressés pour la circonstance dans les jardins 
du Palais des congrès. Dans quelques jours, 
sans doute, le président de la République 
dévoilera le nom de son Premier ministre 
et celui-ci publiera la liste de la nouvelle 
équipe gouvernementale.

Gankama N’Siah 

INVESTITURE

Denis Sassou N’Guesso prête serment en 
présence de plusieurs chefs d’Etat africains
Une vingtaine de dirigeants africains, et autant de chefs de délégation de pays amis, dont la 
France, ainsi que des représentants des institutions régionales et internationales ont assisté, le 
vendredi 16 avril, à Brazzaville, à la prestation de serment du président congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, pour un nouveau quinquennat.  

ENVIRONNEMENT

Le chef de l’État congolais prône 
une Afrique verte
A quelques mois de la COP26 prévue en novembre à Glasgow, au Royaume-Uni, 
le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso a promis « de donner au 
Congo la dimension mondiale qu’il mérite en matière de protection de 
l’environnement et de la biodiversité ».  

Pour ceux qui s’intéressent 
de temps en temps et 
même souvent aux rela-

tions internationales, il est cer-
tain qu’ils notent, depuis un mo-
ment, que le ton monte entre les 
grandes puissances. En particu-
lier, entre les Etats-Unis d’Amé-
rique et la Fédération de Russie, 
entre, une fois de plus, le pays de 
l’Oncle Sam, et l’empire du mi-
lieu, la Chine.

Les sujets de frottement entre ces 
« grands » ne manquent pas. A com-
mencer par la nature même de leurs 
configurations. Aucune ne voudrait 
qu’une autre lui dicte ce qu’elle a à 
faire, et pour quelque raison que ce 
soit, la prenne en défaut sur l’espace 
qu’elle considère comme sa zone d’in-
fluence, même si celle-ci est située 
à des milliers et des milliers de kilo-
mètres de son sol. La politique des al-
liances inter-états ajoute à la complexi-
té des relations internationales.  

Le week-end écoulé a encore édi-
fié plus d’un observateur sur ces 
politiques menées avec beaucoup 
d’entregent par les grandes puis-
sances. Par exemple, le président 
ukrainien, Volodymyr Zelenski, 
considérant que son robuste voisin, 
la Russie, qui a amassé pour des 
exercices ses troupes à leur fron-
tière commune, ambitionnerait de 
le déstabiliser, est allé chercher 
du soutien en Europe. Son homo-
logue français, Emmanuel Macron, 
la chancelière allemande, Angela 
Merkel, et le président turc, Recep 
Tayipp Erdogan le lui ont apporté, 
pour l’instant, verbalement.

Auparavant, le Japon, confronté 
au dilemme des eaux contaminées 
de la centrale nucléaire endomma-
gée de Fukushima envisagerait, « 
après traitement », de les déverser 
dans l’océan pacifique qu’il a en 
partage avec de nombreux voisins 
dont la Chine. C’est une décision 

« irresponsable », a fulminé Bei-
jing. Entretemps, pour cette rai-
son ou pour une autre, le Premier 
ministre nippon, Yoshihide Suga 
a été reçu par le président améri-
cain, Joe Biden dont on sait la ligne 
de discours coriace vis-à-vis de la 
Chine. Suga s’est entendu dire par 
son hôte que l’axe Tokyo-Washing-
ton se renforcera davantage pour 
le bien des peuples américain et 
japonais.

Pour revenir au chaud et au 
froid que soufflent Américains et 
Russes, notons cette petite phrase 
vue sur le fil d’actualité de nos 
confrères de France24, samedi 17 
avril : « Moscou a ‘recommandé’ à 
l’ambassadeur américain de ren-
trer à Washington ». Cette injonc-
tion « recommandée », presque 
diplomatiquement correcte, si on 
peut dire, est attribuée au ministre 
russe des Affaires étrangères, l’inu-
sable Sergueï Lavrov. Quelques 

jours auparavant, les Etats-Unis 
avaient décidé d’expulser une di-
zaine de diplomates russes.

Terminons ce court tour d’horizon 
en citant une fois de plus France24, 
pour cette information rapportée 
le même samedi : « L’Iran annonce 
avoir réussi à enrichir de l’uranium 
à 60% ». C’est assez calme comme 
message, mais derrière ce que les 
autorités de Téhéran exhibent 
comme une performance de leur 
trouvaille scientifique se cache na-
turellement un tas d’appréhensions 
pour la diplomatie internationale. 
Sur ce dernier point également, 
du fait des alliances stratégiques 
impliquant les grandes puissances, 
les Etats-Unis et la Fédération de 
Russie, pour ne citer que ces deux 
pays, sont sur le devant de la scène. 
La question est de savoir où mène-
ra cette préoccupante remontée 
des tensions ?

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Langage «diplomatique»
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Messieurs les chefs d’Etat, chers frères ; 
·Mesdames et Messieurs les    représentants des chefs 
d’Etat ;
·Mesdames les Premières Dames ;
Messieurs les anciens chefs d’Etat ; 
·Monsieur le président du Sénat ;
Monsieur le président de l’Assemblée nationale ; 
·Monsieur le Premier ministre, chef du gouvernement ;
Mesdames et Messieurs les membres du gouvernement ; 
·Monsieur le président de la Cour constitutionnelle ;
Mesdames et Messieurs les membres de la  Cour consti-
tutionnelle ; 
·Mesdames et Messieurs les présidents des institutions 
constitutionnelles ;
Mesdames et Messieurs les Secrétaires exécutifs des 
Conseils consultatifs ; 
·Mesdames et Messieurs les représentants des organisa-
tions et institutions internationales ;
Mesdames et Messieurs les parlementaires ; 
Mesdames et Messieurs les ambassadeurs et chefs de 
missions diplomatiques ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
Depuis 2002, notre pays ne cesse de respecter l’agenda 
que lui impose la démocratie, en organisant, à échéances 
régulières et fixes, des élections libres et transparentes, 
permettant ainsi au peuple de choisir ses dirigeants, sous 
le regard avisé des peuples frères et amis.
Tel est le sens de l’historique rencontre de ce jour à laquelle 
se sont associées d’éminentes personnalités et notabili-
tés.
Je voudrais, pour cela, exprimer mes sincères remercie-
ments aux chefs d’Etat des pays frères, qui ont effectué le 
déplacement, pour participer à cette cérémonie d’inves-
titure et célébrer, avec le peuple congolais, le triomphe de 
la démocratie sur notre continent.
Messieurs les chefs d’Etat, chers frères ;
Malgré les fortes contraintes de vos agendas respectifs, 
votre présence ici, en ce jour historique, est le témoignage 
des liens de fraternité et de solidarité qui, par-delà nos per-
sonnes, unissent nos peuples.
Je remercie également les chefs d’Etat qui ont bien voulu 
dépêcher des délégations de haut niveau pour les repré-
senter.
Merci à tous d’être à mes côtés pour cet événement capi-
tal de notre vie démocratique.
Et merci de l’amitié et de l’honneur que vous faites au peuple 
congolais.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
Le dimanche 21 mars 2021 s’est tenue sur l’ensemble du 
territoire de la République du Congo, dans un climat de 
calme, de sérénité et de transparence, souligné par l’en-
semble des observateurs nationaux et internationaux, une 
élection présidentielle libre et démocratique.
Le peuple congolais a exprimé son choix, avec un taux de 
participation remarquable de 67,55% et m’a gratifié de 
88,40% des suffrages. Par ce vote, le peuple a choisi la paix, 
la stabilité et le développement. Il a plébiscité le Congo de 
tous, avec tous et pour tous.
C’est dire combien je mesure, avec gravité, fierté et recon-
naissance, la responsabilité qui m’a une fois encore été 
confiée par le peuple.
Le fait que ce choix se soit exprimé, de façon aussi mas-
sive, est pour moi un élément de motivation supplémen-
taire.
Aux Congolaises et aux Congolais qui ont bien voulu me 
renouveler leur confiance, je tiens à dire que votre choix 
m’honore et m’engage.
Soyez assurés que je mettrai tout en œuvre pour répondre 
à vos attentes et à vos exigences. En ce qui me concerne, 
le travail ne s’arrêtera pas.
Je remercie également les compatriotes qui ont exprimé 
d’autres choix. Leurs voix, tout comme leurs opinions, 
méritent le respect : elles incarnent la diversité et le plura-
lisme de notre démocratie.
En cet instant, vous me permettrez d’avoir une pensée par-

ticulière pour notre compatriote, le candidat Guy Brice 
Parfait Kolelas, emporté dans la dernière ligne droite par 
cet ennemi invisible contre lequel se bat, en ce moment 
même, l’ensemble de l’humanité.
Je tiens ici, en mon nom propre et au nom de tous les Congo-
lais, à lui rendre hommage.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
La Marche vers le développement, projet de société sur la 

base duquel j’avais été élu en 2016, avait été lancée dans 
un contexte politique et économique délicat, et sa mise en 
œuvre s’est faite dans des conditions encore plus difficiles.
Mais grâce à la capacité de résilience de notre peuple, nous 
avons pu résister aux chocs endogènes comme exogènes, 
et préserver les fondements de notre État.
Au nombre de ces chocs exogènes, nous rappelons la catas-
trophe humanitaire, induite par la crise sanitaire à covid-
19, qui a paralysé les économies du monde et endeuillé des 
familles entières.
Face à la pandémie, notre peuple a consenti d’énormes 
sacrifices, y compris au prix de sa foi, dans un pays où la 
liberté de culte et de religion est garantie par la Constitu-
tion.
Ces sacrifices n’ont pas été vains puisqu’ils nous ont per-
mis, jusqu’à ce jour, d’éviter l’hécatombe annoncée pour 
l’Afrique.
Je salue cet esprit d’endurance de notre peuple, qui a adhéré 
à notre action de riposte.
Je l’assure de ma ferme volonté de poursuivre les efforts, 
avec nos partenaires bilatéraux et multilatéraux, pour venir 
à bout de cette pandémie.
La campagne de vaccination déjà lancée va s’intensifier 
pour, qu’au plus tard à la fin de cette année 2021, nous puis-
sions couvrir au moins le tiers de notre population, notam-
ment ceux de nos compatriotes les plus à risque et préser-
ver, pour tous, le droit à la santé.
Le retour à la vie normale ainsi garanti, c’est donc avec 
détermination que je m’emploierai à consolider, pendant 
le mandat qui s’ouvre, un État de droit engagé sur la voie 
de la prospérité.
J’ai toujours été et je serai le président de tous les Congo-
lais, sans exclusive, en particulier celui de notre jeunesse.
Cette jeunesse créative et vibrante est à la fois notre force 
vitale et notre espoir.
Elle figure au premier rang de mes priorités, car c’est à 
nous, gouvernants, qu’il revient de construire le Congo 
qu’elle mérite.
La jeunesse ! OUI ! Elle figurait déjà au cœur de mes préoc-
cupations quand, il y a cinq ans, je lançais notre marche 
vers le développement.
Une longue marche entravée par les vents contraires de la 
crise économique, consécutive à la chute du prix des 

matières premières, notamment des cours du baril de 
pétrole, puis de la crise sanitaire qui frappe le monde depuis 
plus d’une année.
Un double choc exogène, qui a mis à mal nos équilibres 
économiques et sociaux, mais dont j’ai la fierté de dire qu’il 
ne nous a pas terrassés, même s’il nous a fait vaciller.
Avec lucidité, nous en avons tiré les leçons ; ce sont ces 
leçons, fruits d’une réflexion commune, qui ont servi de 
matrice au projet de société que j’ai présenté au peuple 
congolais intitulé :

« Ensemble, poursuivons la marche ».
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
Vous me permettrez de rappeler ici, de façon synthétique, 
les principaux axes du programme que j’entends appliquer 
durant le quinquennat qui débute ce jour.
Pour une meilleure compréhension du projet « Ensemble, 
poursuivons la marche », il est important d’interroger l’his-
toire, qui a pour fonction de maintenir la cohésion du groupe 
par le rappel incessant du passé et par les actions com-
munes accomplies dans un élan de solidarité.
Ces actions communes, entreprises avec labeur, dans un 
contexte difficile, nous ont permis de jeter les bases de 
notre développement.
Il suffit de se remémorer ce qu’était le Congo en 2002, en 
termes de paix et de sécurité, d’infrastructures de base, 
d’eau et d’électricité, de systèmes scolaire et sanitaire, 
bref, en termes de gouvernance politique, économique et 
sociale.
Le présent nous enseigne qu’un bond important a été 
accompli. Ce bond en avant ne doit son ralentissement 
qu’aux chocs internes et externes déjà décrits.
Il nous faut donc rebondir et poursuivre notre marche vers 
le développement intégral.
La marche que nous nous proposons de poursuivre 
ensemble s’articule autour de 9 axes, eux-mêmes struc-
turés en trois pôles de gouvernance, à savoir :
la gouvernance institutionnelle et systémique ; la gouver-
nance économique et financière attractive ; la gouvernance 
sociale et solidaire.
S’agissant de la gouvernance institutionnelle et systé-
mique, il est question ici de consolider le socle du vivre 
ensemble congolais. La paix, l’unité, le sens civique, la jus-
tice impartiale, la décentralisation, mais aussi la lutte quo-
tidienne contre la pauvreté, le communautarisme, les anti-
valeurs et la violence sous toutes ses formes.
Je veux un Etat protecteur, un Etat de droit, où la gouver-
nance publique opère dans la transparence et sous le 
contrôle des élus du peuple.
Je veux un Etat protecteur qui restaure son autorité et qui 
réforme son administration.

Le discours d’investiture du président de la République, Denis Sassou N’Guesso
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Car s’il existe un défaut récurrent au sein de notre adminis-
tration et auquel j’entends mettre un terme, c’est bien 
celui-ci : on légifère, mais les décrets d’application tardent 
le plus souvent à venir ; et quand ils existent, c’est la volonté 
de les mettre en œuvre qui est la plupart du temps aux 
abonnés absents. En résumé : ce ne sont pas les outils qui 
manquent, c’est le courage de s’en servir.
Eh bien, ce courage, soyez-en persuadés, ne nous man-
quera pas.
Nous l’aurons, je m’y engage, pour lutter contre les antiva-
leurs dans les administrations et les organismes publics.
Nous l’aurons pour élaborer une politique nationale de lutte 
contre la corruption et renforcer les moyens dont sont 
dotés la Haute autorité, l’Inspection générale des finances 
et le Contrôle général de l’Etat.
Nous l’aurons pour appliquer à l’encontre des détourne-
ments de fonds, de l’enrichissement illicite et du favori-
tisme, une politique de tolérance zéro. J’y veillerai, avec 
vigilance et sans faiblesse.
En ce qui concerne la gouvernance économique et finan-
cière attractive, il s’agira de relancer une économie dure-
ment éprouvée depuis six ans, d’accélérer sa diversifica-
tion et de favoriser la création d’emplois.
J’entends à la fois rétablir les grands équilibres macro- éco-
nomiques et ne plus accepter, ni le creusement du déficit 
de la balance des paiements, ni l’accroissement de la dette 
extérieure.
Nous devons faire preuve de volontarisme pour accélérer 
la diversification de notre économie. Nous aurons pour 
cela recours au partenariat public-privé, aux financements 
innovants, mais aussi aux emprunts nationaux et interna-
tionaux négociés aux meilleures conditions, les plus ver-
tueuses possibles.
Comme préalables, il nous faut :
améliorer le climat des affaires ; simplifier et alléger la fis-
calité ; améliorer     l’environnement    juridique     et     judi-
ciaire des entreprises ; développer les mécanismes d’appui 
financier et non financier aux PME congolaises, pour un 
meilleur accès au crédit ; sensibiliser le gouvernement et 
les administrations sur les réalités du secteur privé ; pro-
mouvoir l’entrepreneuriat ; faire migrer les acteurs du sec-
teur informel, véritable vivier d’emplois, vers le secteur 
formel.
C’est, entre autres, tout le sens que je donne à la gouver-
nance économique et financière attractive.
L’objectif est d’atteindre dès que possible, pourquoi pas 
dès l’année prochaine, un taux de croissance amélioré, 
susceptible de nous mener sur la voie de l’émergence, et 
de nous permettre de poursuivre notre ambitieuse et indis-
pensable politique de construction d’infrastructures, et de 
développement des Zones économiques spéciales.
Parlant des Zones économiques spéciales, celle de Pointe-
Noire qui, par sa position, va développer les principaux 
pôles industriels, touristiques, technologiques et univer-
sitaires, retient toute notre attention.
C’est d’ailleurs dans cette zone que va être construite la 
deuxième raffinerie nationale de pétrole, créatrice d’em-
plois pour les jeunes.
C’est également dans cette zone qu’est projetée, toujours 
pour les jeunes, la construction de la 3ème Université du 
Congo après l’Université Marien-N’Gouabi de Brazzaville 
et l’Université à vocation panafricaine de Kintélé.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
J’ai évoqué l’agriculture au sens large. Nous avons trop 
attendu. Je veux que mon nouveau mandat ait pour priorité 
cette révolution agricole que le pays attend.
La confiance que vous venez de nouveau de m’accorder 
montre que vous adhérez à ce message. Cette ambition 
d’indépendance alimentaire sera créatrice d’emplois pour 
les jeunes qui participeront activement, non pas à l’agri-
culture de nos ancêtres, mais à une agriculture moderni-
sée et mécanisée, au rendement efficace et au potentiel 
infini, intégrée dans les échanges régionaux et mondiaux.
Je dis : « une agriculture modernisée et mécanisée ». Il en 
sera ainsi avec l’usine de fabrication des tracteurs, qui 
devrait très vite démarrer ses activités dans la zone indus-
trielle de Maloukou, elle- même appelée à être totalement 
opérationnelle dès l’année prochaine.
Notre terre est fertile et nous pouvons être très ambitieux. 
Prenons tous l’engagement de produire le meilleur, pour 
ne plus subir l’importation d’aliments impropres à la 

consommation.
Luttons tous contre l’exode rural, l’insécurité alimentaire 
et le déficit du commerce extérieur.
Donnons-nous l’ambition de vaincre la faim et de lutter 
contre la vie chère.
Mes chers compatriotes ;
J’ai évoqué le tourisme, cet or vert qui ne tarit pas.
J’ai en ce domaine de grandes ambitions pour le Congo, 
avec l’organisation de notre territoire en trois zones de 
développement écotouristique et une politique offensive 
de recherche des investissements privés, conjointement 
à l’engagement de l’Etat.
A l’agriculture, à l’industrie et au tourisme, s’ajouteront 
l’économie numérique, véritable vecteur d’emplois, la pro-
motion immobilière et les zones franches commerciales 
comme autres domaines de diversification de l’économie 
nationale.
S’agissant de la gouvernance sociale et solidaire, j’ai men-
tionné,-et vous permettrez que je m’y attarde un instant-, 
le rôle de l’Etat protecteur.
L’Etat protecteur, ce n’est pas simplement la sécurité phy-
sique de chacun, des personnes et des biens, que nos forces 
de défense et de sécurité assurent au quotidien avec un 
dévouement et un professionnalisme que je tiens ici à 
saluer.
L’Etat protecteur, c’est aussi l’électricité et l’eau potable 
pour tous, des soins de santé de qualité pour tous avec, 
entre autres, la rénovation du CHU de Brazzaville, l’achè-
vement et l’équipement de l’hôpital central des armées et 
des douze hôpitaux généraux des départements.
L’Etat protecteur, c’est la couverture d’assurance maladie 
universelle à laquelle j’attache du prix et que j’entends 
rendre effective durant ce mandat.
L’Etat protecteur, c’est une éducation primaire, secondaire 
et universitaire inclusive, performante et qualifiante pour 
tous, avec des possibilités d’apprentissage offertes aux 
citoyens tout au long de la vie.
L’Etat protecteur, ce sont des villes vertes, saines, débar-
rassées de leurs quartiers précaires et de leur habitat anar-
chique.
Enfin, l’Etat protecteur est tout entier dans l’engagement 
suivant de mon projet de société et que j’entends, comme 
tous les autres, respecter et faire respecter : il s’agit de 
doter tous les villages de plus de 100 habitants que compte 
notre pays d’un dispositif de fourniture d’eau potable, d’une 
connexion au réseau d’électrification rurale et d’un centre 
de soins intégré.
Ce sont, là, les axes se rapportant à la gouvernance sociale 
et solidaire. Celle-ci nous renvoie à la communauté de vie 
et de destin entre Congolais d’une part, et avec les autres 
peuples d’Afrique et du monde d’autre part. Cela implique 
l’amélioration du cadre de vie de nos concitoyens et la four-
niture des services sociaux de base et la valorisation du 
capital humain.
Savoir protéger, préserver et utiliser avec justesse ce dont 
nous avons besoin est un des principaux devoirs que nous 
nous imposons.
Ainsi, ensemble, nous pourrons faire face aux défis contem-
porains dans une perspective de développement durable.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
Vous l’avez compris ! La Marche vers le développement va 
donc se poursuivre. Au mot développement, il est désor-
mais indispensable d’ajouter le qualificatif de durable. 
C’est-à-dire un développement responsable, efficace, 
socialement équitable et écologiquement soutenable.
Depuis près de 30 ans, la République du Congo porte avec 
force la voix de l’Afrique lors des grandes conférences mon-
diales sur la protection de l’environnement.
Le Bassin du Congo, grâce à sa forêt et ses tourbières, est 
le deuxième poumon du monde. Depuis la déforestation 
de l’Amazonie, le monde peut compter sur nos forêts équa-
toriales pour combler le manque d’oxygène de la planète. 
Et cet oxygène est africain.
Cette réalité fait de notre sous-région le premier poumon 
écologique au service de l’Afrique et du monde. Un pou-
mon africain qui fait respirer le monde.
Cette réalité fait également de nous un poumon écono-
mique générateur d’emplois pour la jeunesse.
Mon engagement pour les 5 prochaines années est de don-
ner au Congo la dimension mondiale qu’il mérite en matière 

de protection de l’environnement et de la biodiversité.
En synergie avec mes pairs chefs d’Etat, je veux redonner 
à l’Afrique sa place dans le concert des nations.
On ne dira plus Afrique noire, mais Afrique verte. Le déve-
loppement de demain sera responsable ou ne sera pas.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames et Messieurs ;
Notre nature est un don de Dieu que nous devons exploiter 
et respecter, pour que cette croissance verte soit ver-
tueuse.
Nous devons nous montrer exemplaires avec cette nature 
que Dieu nous a confiée. Car ce don de Dieu nous impose 
plus de devoirs qu’il ne nous confère de droits.
Là aussi, nous montrerons au monde que l’Afrique est res-
ponsable, qu’elle peut tracer une voie et faire entendre sa 
voix pour que ce grand défi environnemental ne se joue pas 
qu’entre pays européens, les deux Amériques et l’Asie.
Nous devons être en mesure de dire aux autres dirigeants 
du monde qu’ils ne peuvent pas décider de la politique envi-
ronnementale sans nous.
C’est ce positionnement de l’Afrique et du Congo qui nous 
fera à nouveau respirer et souffler dans le sens du progrès.
Face à des bailleurs de fonds longtemps hésitants, mais 
désormais conscients de ce que l’humanité tout entière 
nous doit, j’ai inlassablement plaidé la cause du Bassin du 
Congo et Je continuerai à le faire.
Cette prise de conscience doit également être complète 
chez nous et parmi nous. Elle doit permettre la diffusion de 
la culture de l’environnement et l’application sans réserve 
de la législation en la matière.
Excellences ;
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ;
J’aurais pu poursuivre encore, en évoquant la revitalisation 
de notre riche patrimoine culturel, artistique et mémoriel, 
ou encore le rôle que joue et continuera de jouer notre 
diplomatie dans la promotion de la paix, de la stabilité et 
de la coopération en Afrique et dans le monde.
Mais, puisqu’il me faut conclure, laissez-moi vous dire qu’en 
ce jour où je suis investi de la plus haute charge de l’Etat, 
je pense d’abord, et avec émotion, au Congo, notre pays.
Ce Congo qui a toujours réussi à surmonter les épreuves 
avec courage. Ce Congo qui n’est jamais aussi fort que 
lorsqu’il est uni.
Je pense aussi à tous mes compatriotes, sans exclusive. Je 
sais que vous attendez beaucoup de moi et vous avez rai-
son. Votre exigence m’impose un devoir de responsabilité.
Dans ce combat pour un Congo fortifié, un Congo rénové, 
un Congo réinventé, je ne ferai rien seul. J’aurai besoin de 
chacune et de chacun d’entre vous.
Dès lors qu’une volonté commune nous anime et qu’une 
direction claire est fixée, tout est possible.
Ainsi, ici et maintenant, je recommande au gouvernement 
qui sera mis en place dans les prochains jours de transfor-
mer en programme effectif d’action, la vision et les enga-
gements dont je viens de dérouler les grandes lignes.
En nous inspirant des directions prioritaires définies dans 
le Plan national de développement 2018-2022, à savoir 
l’agriculture, l’industrie et le tourisme, une Task-force sera 
mise en place afin de proposer au gouvernement, en vue 
de la soumission au Parlement, d’un nouveau Plan 2022-
2026, qui sera en adéquation avec le projet de société 
approuvé par les Congolais.
Dans le même esprit, au terme du premier quinquennat 
expérimental de la nouvelle République, il me semble néces-
saire d’engager une grande réflexion, pour évaluer la pra-
tique des réformes induites par la Constitution du 25 
octobre 2015 ; car une constitution, ainsi que le disait le 
Général De Gaulle, est un esprit, des institutions, une pra-
tique.
Pour ma part, je veillerai avec la plus extrême attention au 
strict respect des engagements que j’ai pris devant le 
peuple lors du scrutin présidentiel du 21 mars 2021 et que 
je viens de réitérer ce jour devant la Nation.
Car le 21 mars 2021, il n’y a eu, à travers le choix de ma per-
sonne, qu’un seul vainqueur : le peuple congolais.
·Vive la République !
Vive le Congo ! 
Je vous remercie.

Brazzaville, le 16 avril 2021
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A Mesdames et Messieurs. : 
 Les Préfets des départements ;
Les Sous-Préfets de districts ;
Les Directeurs départementaux de l’ensei-
gnement primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation ;
Les Inspecteurs, chefs des circonscriptions 
des circonscriptions scolaires/coordon-
nateurs sectoriels ;
Les Chefs d’Etablissements publics et 
conventionnés.

Objet : réalisation de la campagne d’iden-
tification et d’enrôlement des enseignants 
sur l’ensemble de l’étendue du territoire 
national.
La présente circulaire précise donc les 
modalités pratiques d’identification et 
d’enrôlement des enseignants dans les éta-
blissements scolaires publics et conven-
tionnés dans les douze (12) Départements 
de la République du Congo.

1.PERIODE DE L’ENRÔLEMENT BIOME-
TRIQUE DES ENSEIGNANTS
L’opération relative à l’enrôlement biomé-
trique des enseignants se déroulera dans 
la période allant du 09 avril au 31 mai 2021.
L’ensemble des opérations d’enrôlement 
est précédé par une campagne de sensibi-
lisation de proximité et dans les médias.

2.DE L’IMPLICATION DES DDEPSA, DES 
INSPECTEURS ET DES CHEFS D’ETABLIS-
SEMENTS POUR LA REALISATION  DE LA 

CAMPAGNE D’IDENTIFICATION ET D’EN-
ROLEMENT DES ENSEIGNANTS DANS 
LES DEPARTEMENTS

Font partie des équipes de mise en œuvre 
de la campagne d’identification et d’enrô-
lement des enseignants dans les circons-
criptions scolaires situées dans les douze 
(12) Départements :
-les Directeurs départementaux de l’ensei-
gnement primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation ;
-les Inspecteurs, chefs des circonscrip-
tions scolaires/coordonnateurs ;
-les chefs d’établissements scolaires ;
-toutes les personnes désignées par la Pré-
fecture, par la sous-préfecture ou la Mairie.
A cet effet, ils sont tenus de rester à leur 
poste de travail aux dates qui leur seront 
communiquées du passage de la mission 
relative à la campagne d’identification et 
d’enrôlement des enseignants dans les 
Départements.

3.DE LA REALISATION DE LA CAMPAGNE 
D’IDENTIFICATION ET D’ENROLEMENT 
DES ENSEIGNANTS SUR L’ENSEMBLE 
DES DEPARTEMENTS
Les Préfets, les Sous-Préfets ou le Maire 
facilitent le déroulement de la campagne 
d’identification et d’enrôlement des ensei-
gnants dans leurs Départements respec-
tifs et veillent au bon déploiement des 
équipes dans tout le territoire sous tutelle. 

4.DES EQUIPES DE REALISATION DE LA 
MISSION
L’équipe opérationnelle de cette cam-
pagne, dans les circonscriptions scolaires, 
sera composée de trois personnes issues 
de la DGRHAS, de la DEP, de la DSIC, du 
PRAASED et de la DDEPSA, réparties 
comme suit :
-un agent recenseur administratif ;
-un agent d’enrôlement ;
-un contrôleur.

Cette équipe sera accompagnée par les 
représentants  
-la Préfecture ;
-la sous-préfecture ;
-la Direction départementale de l’enseigne-
ment primaire, secondaire et de l’alphabé-
tisation.

5.DE LA COMPOSITION DU DOSSIER 
D’IDENTIFICATION ET D’ENROLEMENT
Pour mener à bien la campagne d’identifi-
cation et d’enrôlement des enseignants, 
les pièces ci-après sont sollicitées :
 -deux photos format d’identité 4x4 en cou-
leur ;
 une photocopie CNI / permis de conduire 
/passeport ;
 une copie acte de naissance /extrait ;
 une copie de diplôme académique ;
 une copie de diplôme pédagogique ;
 un certificat médical ;
 une note d’engagement/attestation de 
bénévolat ;

 une note d’affectation/certificat de prise 
de service ;
 une attestation de présence au poste.

6.DU MECANISMES DE GESTION DES 
PLAINTES
Chaque enseignant qui s’estime lésé dans 
le cadre de l’opération d’identification et 
d’enrôlement des enseignants dans les 
douze (12) Départements, peut saisir le 
point focal local qui administre le Méca-
nisme de gestion des plaintes (MGP) du 
PRAASED, afin de déclarer son cas.

J’attache du prix au respect des disposi-
tions ci-dessus pour la réussite de cette 
activité.

Fait à Brazzaville, le  

Le Ministre,
 Anatole Collinet MAKOSSO

Ampliations
MEPSA-CAB 02
MID 02
IGEPSA 01
DGEB 01
DGES 01
DGRHAS ...01
DGAENF...01
DINRAP...01
Banque Mondiale....02
PRAASED...01
Archives ....01/14

NOTE CIRCULAIRE
LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,  SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

Cette mesure incitative 
s’avère comme une ré-
ponse aux demandes du 
secteur privé local et des 
partenaires qui déplorent 
la pression fiscale et la 
« parafiscalité » dans le 
pays. Depuis 2019, le taux 
de retenue à la source sur 
les services fournis a plus 
que doublé, de 5 à 10%, de 
même que la taxe spéciale 
sur les sociétés qui est pas-
sée de 1 à 2%.
Actuellement, les impôts 
sur les sociétés sont pré-
levés à 30% pour le béné-
fice imposable excédent 
1000 FCFA, le taux est de 
25% pour les sociétés agri-
coles, les microentreprises 
et dans l’éducation, contre 
35% pour les sociétés non 
résidentes.
Pour essayer de juguler la 
crise économique due à 
la baisse des cours du pé-
trole, le Congo a introduit 
de nouvelles taxes à fort 
impact social. C’est le cas 
notamment de la nouvelle 

grille de péage sur la route 
nationale n°1, la taxe sur 
l’abonnement et le réabon-
nement aux chaînes de té-
lévision, ainsi que la taxe 
unique sur les salaires qui 
est passée de 20.000 FCFA 
en 2018 à 21.000 F CFA en 
2019 hors taxe sur la va-
leur ajoutée prélevée aussi 
par la Caisse nationale de 
sécurité sociale.
Suite aux mesures res-
trictives édictées par le 
gouvernement en riposte 
à la propagation du coro-
navirus, le secteur privé 
espère bénéficier du gou-
vernement d’une réduc-
tion de l’impôt sur les so-
ciétés de 12,36%, selon 
l’enquête sur l’impact éco-
nomique de la pandémie 
réalisée en juin 2020 par la 
task force, la commission 
technique mise en place 
par l’État. Les opérateurs 
économiques ont même 
suggéré la tenue préalable 
des conférences budgé-
taires fiscales regroupant 

le secteur privé, les ac-
teurs de la chaîne fiscale et 
les pouvoirs publics, avant 
l’adoption de toute loi de 
finances.

L’avis de l’OCDE 
Dans son enquête sur l’en-
vironnement fiscal en Ré-
publique du Congo, l’Or-
ganisation de coopération 
et de développement éco-
nomiques (OCDE) indique 
que le ratio impôts/Produit 
intérieur brut au Congo en 
2018 (8.5%) était inférieur 
de 8.0 points de pourcen-
tage à la moyenne des 30 
pays d’Afrique figurant 
dans la publication 2020 
(16.5%) et inférieur à la 
moyenne d’Amérique la-
tine et des Caraïbes (ALC) 
(23.1 %). L’OCDE s’est ap-
puyée sur les principales 
catégories d’impôt dans le 
total des recettes fiscales 
pour pouvoir mesurer la 
structure fiscale du pays.
Il faut noter que la princi-
pale source des recettes 

fiscales au Congo en 2018 
provenait des impôts sur 
les biens et les services 
autres que la taxe sur la 
valeur ajoutée-TVA (31%). 
La deuxième plus impor-
tante source des recettes 
fiscales en 2018 provenait 
des TVA (27 %).

Les attentes de la fi-
lière bois
L’an dernier, le Centre de 
coopération internationale 
en recherche agronomique 
pour le développement 
(CIRAD) a averti sur le 
risque lié aux nouveaux 
prélèvements fiscaux im-
posés aux entreprises fo-
restières. Tout comme les 
autres pays de la sous-ré-
gion, la République du 
Congo applique depuis 
quelques années le méca-
nisme de certification du 
bois (FSC), avec l’intro-
duction de nouvelles taxes 
forestières.
Si ce mécanisme FSC est 
considéré comme une des 

meilleures garanties de 
conformité aux réglemen-
tations existantes, les ex-
perts du CIRAD pensent 
que l’introduction de la 
redevance de superficie, la 
taxe d’abattage et les droits 
de sortie, va entraîner la 
fermeture des concessions 
certifiées et faire fuir des 
investisseurs étrangers.
Or, les activités du sec-
teur forestier occupent 
une place non négligeable 
dans l’économie de la Ré-
publique du Congo. Elles 
contribuent à hauteur de 
5,6% au produit intérieur 
brut national, soit la deu-
xième source de revenus 
de l’Etat après le pétrole. 
En 2017, le secteur a ap-
porté pas moins de 17 mil-
liards FCFA en termes de 
recettes fiscales de l’État. 
La concrétisation de la 
promesse du président 
congolais est attendue par 
les forestiers.

Fiacre Kombo

AFFAIRES

Des allégements fiscaux en faveur des entreprises 
Le chef de l’Etat congolais a promis le 16 avril lors de son investiture de nouveaux avantages fiscaux aux sociétés désireuses 
de s’installer dans le pays pour contribuer à la reprise de la croissance et à la création d’emplois.    
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S’investir dans la quête des fondements du vivre-en-
semble, c’est consolider davantage l’instauration d’une 
vision globale, noble, celle qui consiste à faire que, mal-

gré tout, la paix et l’unité nationale demeurent. En d’autres 
termes, dans le contexte postélectoral, il est nécessaire et 
même urgent de faire, à nouveaux frais, de la question du « 
vivre-ensemble » un idéal à atteindre.
Sous-tendue par ce qui a été dit jusqu’à ce jour, et autour de «la 
marche du développement », actualisée, par l’ambition renouvelée 
de voir le pays aller vers ce qui est indivisible, la volonté de vivre 
ensemble est désormais perçue comme étant au fondement de 
la poursuite d’une marche vers le développement qui rassemble 
toutes les filles et fils, et donc qui est rendue possible par le souci 
majeur de ne jamais construire une Nation sans les « autres ».  
Ceci cadre avec le renouvellement des objectifs que poursuit l’As-
sociation Désir d’Unité (Adu), à savoir : promouvoir l’unité natio-
nale, les valeurs de la République, le vivre-ensemble, le patriotisme 
et la tolérance en privilégiant les intérêts du Congo, contribuer à 
la consolidation de l’unité nationale et de la paix dans un esprit 
de justice sociale, en vue de favoriser l’égalité des droits et des 
chances à travers les actions éducatives, culturelles, sportives. 
(Jean De Dieu Kourissa, (dir.), Paris, L’Harmattan, 2016, p.242.) 
Il y a là un réel croisement de visions et d’intentions fraîches, en 
vue de faire attention à ce que le Congo a de plus essentiel: «le 
désir d’unité nationale». Quoi de plus logique que de rechercher 
davantage «la justice impartiale». Quoi de plus normal que de 
«combattre» ou «d’éradiquer» le séparatisme pour quelque mo-
tif que ce soit. On le voit, l’Adu avait déjà anticipé sur quelques 
valeurs universelles à promouvoir avec raison, dans notre pays, si 
tant est qu’il s’attache à l’unité nationale, et s’il est admis par tous 
que la paix, qu’elle vienne d’en haut ou qu’elle se construise dans 
les efforts fournis par les esprits des hommes, vaut plus que tout.  
On l’aura compris, dans le fond, tout comme dans le ton, que 
l’Adu n’a jamais eu raison que maintenant où le chef de l’Etat, 
Denis Sassou N’Guesso, a choisi de placer le « vivre-ensemble» 
au fondement des valeurs servant de fil conducteur au projet de 
société des Congolais pour consolider et promouvoir un Congo né 
de nouveau, où rien ne va sans critique du «repli-identitaire». En 
témoigne la série des traits distinctifs de son  nouveau Projet de 
société.
Bientôt une équipe gouvernementale va être mise en place par le 
président de la République pour le bonheur des Congolais;  sous 
peu des cabinets ministériels vont pouvoir naître de nouveau, le 
désir ardent qui anime les Congolais serait de voir et de vivre dans 
une nouvelle configuration qui met en avant la représentativité 
de toutes les couches de la nation, de tous les coins et recoins du 
territoire. Pareille territorialité enveloppée de toutes les ethnies, 
races, etc., est l’indice d’une nation censée vivre longtemps. Car 
«sans paix, sans unité nationale», «sans désir d’unité», il n’y a pas 
d’avenir radieux. 
Les autorités publiques se doivent de tirer quelques leçons: tenir 
une posture historique essentielle et responsable devant l’avenir 
du fait de la volonté des Congolais de créer les conditions d’une 
existence sociale apaisée. Eprouver davantage le désir de rêver 
d’un Congo à construire en nouveauté de vie, au sein duquel cha-
cun de nous devrait se sentir acteur et non pas protagoniste du 
développement intégral. Cesser d’être spectateur sous le pré-
texte théorique d’un repli identitaire qui a dû présenter ses insuf-
fisances au regard des avancées significatives dans l’optique de 
vivre ensemble.
Au final, le moment est venu où nous devons tous chanter le bon-
heur d’être Congolais sur fond d’un code d’honneur, celui d’avoir 
en partage avec autrui une part d’humanité qui lui fait reconnaître 
que la vraie différence réside premièrement dans celle de nos 
idées et de nos jugements sains et qui sont eux-mêmes tributaires 
d’une éthique environnementale.
 L’Adu cultive le désir de vivre-ensemble et le promeut afin que 
chacun de nous trouve le levier méthodologique couplé à une 
radicalité éthique qui construit davantage sa raison d’être. De la 
sorte, le Congolais pourrait s’épanouir par le savoir et par le sens 
aigü d’ouverture vers l’autre non pas comme « altérité », mais 
comme un «alter ego».  
La République du Congo est condamnée à vivre ensemble. Il lui 
est interdit, désormais, d’échouer, car c’est d’expérience qu’elle 
a tant souffert de la honte nationale, et c’est toujours par expé-
rience qu’elle montre aux yeux du monde que c’est l’avenir qui 
éclaire le passé. Consolidons les fondements du vivre-ensemble 
par l’acte de faire ensemble, d’être ensemble, d’agir ensemble et 
donc de marcher toujours ensemble.   
 

Jean De Dieu Kourissa,  
président de l’Association Désir d’unité

TRIBUNE LIBRE

La quête des fondements du 
vivre-ensemble dans le contexte 
postélectoral

L’accord s’inscrit dans le cadre de 
l’initiative du G20 et du Club de 
Paris visant à soutenir les pays 
vulnérables face aux impacts de 
la crise sanitaire mondiale.
« Cette signature montre le sou-
tien indéfectible de la France à 
la République du Congo, dans 
un moment  de crise sanitaire 
avec des conséquences écono-
miques et financières impor-
tantes. L’initiative du Club de 
Paris et du G20 de suspendre le 
service de la dette est un signal 
fort d’accompagnement à un 
moment critique », a indiqué le 
ministre français chargé du Com-
merce extérieur et de l’attracti-
vité.  « Nous souhaitons aller 
plus loin dans l’avenir, en vous 
accompagnant  en cette année 
particulièrement difficile en 
termes de liquidité. Vous pou-

vez compter sur la France », 
a-t-il poursuivi.
Prenant également part à la si-
gnature de l’avenant, le ministre 
délégué au Budget, Ludovic 
Ngatsé, a réitéré que les res-
sources libérées seront octroyées 
en priorité aux financements des 
dépenses visant à atténuer l’im-
pact sanitaire, économique et so-
cial de la Covid-19, au profit des 
populations congolaises les plus 
vulnérables. « La République 
du Congo s’engage également à 
négocier avec tous ses  créan-
ciers officiels et bilatéraux un 
traitement du service de la 
dette », a-t-il souligné.
Rappelons que c’est en mi- dé-
cembre dernier qu’un premier ac-
cord de suspension du service de 
la dette congolaise avait été signé 
entre l’ambassadeur de France au 

Congo et le ministre des Finances 
et du Budget. Les pays créanciers 
du Club de Paris avaient, en effet, 
accepté d’accorder au Congo une 
suspension du service de la dette 
pour une période allant du 1er 
mai au 31 décembre 2020.
Le Club de Paris est le principal 
forum international pour la res-
tructuration de dettes bilatérales 
officielles. La France qui en as-
sure le secrétariat a été la pre-
mière à soutenir l’idée d’une pro-
rogation de cette initiative.
En dehors du Club de Paris, les 
institutions financières inter-
nationales et les banques mul-
tilatérales de développement, 
notamment le Fonds monétaire 
international, ont dégagé des 
moyens supplémentaires pour ai-
der les pays qui en avaient besoin.

Lopelle Mboussa Gassia  

DETTE EXTÉRIEURE

La France accorde un nouveau 
moratoire au Congo 
Le ministre des Finances et du Budget, Calixte Nganongo, a signé le 
16 avril à Brazzaville, avec le ministre délégué  chargé du Commerce 
extérieur et de l’attractivité, Franck Riester, l’avenant à l’accord 
prolongeant jusqu’au 30 juin prochain la suspension du service de la dette 
congolaise à l’égard de la France.  

Les deux personnalités après échange de parapheurs 

Les séminaristes ont été édifiés 
sur la promotion des droits des 
personnes aveugles et malvoyants 
en Afrique à travers le protocole 
africain sur le handicap, adopté par 
l’Union africaine en 2018. Ils ont 
été également instruits sur la santé 
sexuelle et le droit à la reproduc-
tion.
En effet, le protocole relatif aux 
droits des personnes handicapées 
en Afrique a pour objet de promou-
voir, protéger et garantir la pleine 
et égale jouissance de tous les 
droits de l’homme et de la personne 
humaine par toutes les personnes 
handicapées.
Le secrétaire exécutif permanent 
du conseil consultatif des per-
sonnes vivant avec handicap, Jean 
de Dieu Goma, a rappelé que dans 
le protocole relatif aux droits des 
personnes vivant avec handicap qui 
doit être ratifié par cinquante-trois 

pays membres de l’Union africaine, 
plusieurs défis ont été relevés au 
Congo par les deux chambres du 
parlement.
Ainsi, la loi autorisant la ratifica-
tion du protocole de la Charte 
africaine des droits de l’homme et 
des peuples relatif aux droits des 
personnes handicapées en Afrique 
a été débattue lors de la onzième 
session ordinaire de l’Assemblée 
nationale, tenue du 1er février au 
10 avril.
Cette loi vise la promotion, la pro-
tection des droits et la préservation 
de la dignité des personnes vivant 
avec handicap en vue de leur per-
mettre de jouir pleinement de tous 
leurs droits humains et de toutes 
leurs libertés fondamentales sur un 
même pied d’égalité que les per-
sonnes valides. Elle incite les Etats 
africains à prendre des mesures ap-
propriées et efficaces en faveur des 

personnes vivant avec handicap 
comme la mise en place des me-
sures législatives, administratives, 
constitutionnelles et budgétaires 
sur le handicap.
Le conseiller à la solidarité de la 
ministre des Affaires sociales, Jean 
Clotaire Tomby, a pour sa part sou-
tenu que les personnes handica-
pées sont des êtres humains à part 
entière et les droits spécifiques qui 
leur sont reconnus requièrent une 
attention particulière et des me-
sures positives reflétant le secours 
de toute la communauté nationale 
et internationale.
Signalons que les droits des per-
sonnes handicapées doivent être 
défendus pour la même raison 
que doivent l’être ceux de tous les 
autres : en raison de la dignité et de 
la valeur inhérentes de chaque être 
humain.

Fortuné Ibara

DROITS DE L’HOMME 

Les aveugles s’imprègnent du protocole africain sur le handicap
L’Union africaine, en collaboration avec le ministère des Affaires sociales, a organisé le 15 avril à Brazzaville 
un atelier sur la vulgarisation du protocole relatif aux droits des personnes vivant avec handicap.  
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Suite à sa fulgurante réélection, le directeur 
général des établissements Paris Luxe 
adresse ses chaleureuses félicitations à Son 
Excellence Mr Denis Sassou N’Guesso, 
président de la République du Congo.

Grand artisan de la Paix et infatigable 
bâtisseur, vous êtes Monsieur le président 
l’homme de la situation dans l’exercice de 
vos éminentes charges au service de notre 
chère nation le Congo.

Le directeur général

Tidjani Lewis

MESSAGE AU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE
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Placés sous la direction du ca-
binet français Sofreco, les su-
perviseurs et enquêteurs ont 
huit semaines pour collecter 
un certain nombre d’informa-
tions ou d’indicateurs permet-
tant d’améliorer le système 
éducatif afin de rendre l’école 
congolaise agréable. Selon le 
coordonnateur du Praased, 
Calixte Kolyardo, le système 
éducatif congolais souffre, à 
l’image de ceux d’autres pays, 
depuis plusieurs années d’une 
faible efficacité interne. Néan-
moins le manque de données 
ne permet pas souvent une 
meilleure appréciation des 
facteurs déterminant de cette 
qualité.
« Depuis de très longues an-
nées, notre système éduca-
tif est confronté à de sérieux 
problèmes au plan de ses per-
formances, de son efficacité 
interne et externe. Il se pose à 
nous la question de la qualité 
du système au niveau de la 
qualification des enseignants, 
de la qualité des acquis sco-
laires, de la suffisance et dis-
ponibilité des structures d’ac-

cueil, du niveau suffisant des 
ressources…La question de la 
qualité demeure une préoc-
cupation permanente », a-t-il 
rappelé.
L’enquête sur les indicateurs 
de prestation de services en 
éducation est un instrument 
d’évaluation standard mis en 
œuvre en Afrique depuis 2012. 
La méthodologie et les outils 
de cette enquête exigent des 
données fiables et des infor-
mations transparentes. Les in-

dicateurs à mesurer sont stan-
dardisés, permettant ainsi des 
comparaisons entre les pays 
et dans le temps. En Répu-
blique du Congo, c’est pour la 
première fois qu’une telle en-
quête sera réalisée et le pays 
sera le premier à faire le SDI 
dans le cycle secondaire. Ain-
si, diverses informations se-
ront collectées dans les douze 
départements du Congo.
L’échantillon comprendra des 
écoles publiques et privées des 

zones urbaines et rurales pour 
un total estimé à 800 écoles 
primaires et 300 collèges. Des 
élèves seront choisis de ma-
nière aléatoire dans les classes 
de CE2 et de 4ème pour pas-
ser des tests en français et 
en mathématiques. Les col-
légiens passeront en plus du 
français et des mathématiques 
des tests en science. Des in-
formations démographiques 
et socioéconomiques seront 
collectées dans les ménages 

des élèves testés. Les connais-
sances des enseignants seront 
également évaluées. Les ob-
servations de salles de classe 
seront faites à l’aide de plu-
sieurs outils. Les résultats de 
cette enquête permettront 
d’améliorer la stratégie et le 
plan d’actions du sous-secteur 
de l’enseignement primaire et 
secondaire ; de prendre des 
décisions d’orientation straté-
gique ; d’élaborer des mesures 
correctives et d’améliorer la 
prestation des services.  
« Le Praased, avec l’appui de 
la Banque mondiale, a voulu 
dénouer cette épineuse ques-
tion de la recherche de la 
qualité. En endossant les axes 
de la stratégie sectorielle de 
l’éducation, le Praased, à tra-
vers son objectif de développe-
ment, appuie véritablement le 
ministère dans la recherche 
des solutions aux problèmes 
qui se posent sur le terrain. 
Il vous revient d’assurer le 
contrôle qualité des diffé-
rentes opérations », a exhorté 
Calixte Kolyardo.

P.W.D.

Une enquête en vue d’améliorer la qualité de l’école au Congo
Le Projet d’appui à l’amélioration du système éducatif (Praased) a lancé, le 15 avril à Brazzaville, l’enquête nationale sur les 
indicateurs de prestation de services de l’éducation (IPS ou SDI). Le but étant de doter le pays des données fiables afin de 
mesurer et d’améliorer la qualité de l’accès et la performance dans l’enseignement primaire et secondaire.  

Calixte Kolyardo posant avec les superviseurs/Adiac

Dans le but de mieux répondre 
aux besoins en ressources hu-
maines dont le système éduca-
tif a besoin, le MEPSA réalise, 
par le biais du Projet d’appui à 
l’amélioration du système édu-
catif (Praased) financé par la 
Banque mondiale, un recen-
sement national du personnel 
enseignant par l’usage de la 
technique biométrique. Ce re-
censement permettra d’enrô-
ler dans une base de données, 
sur l’étendue du territoire, tous 
les enseignants intervenant au 
sein de ce sous-secteur (béné-
voles, vacataires, contractuels 
et fonctionnaires). L’objectif 
est de se doter des statistiques 
fiables nécessaires à une meil-
leure gestion et pilotage du sys-
tème en lien avec le besoin réel 
du système en enseignants sur 
le terrain en lien avec les dé-
parts à la retraite.
La base de données ainsi 
constituée sera reliée aux bases 
de données du ministère de la 
Fonction publique et du minis-
tère des Finances (Solde), dans 
le but de disposer d’un fichier 
unique de gestion du person-
nel de l’enseignement. Ce qui 
permettra une meilleure appré-
ciation de la masse salariale de 
ce sous-secteur en termes de 
personnel, un déploiement ra-

tionnel en lien avec les postes 
existants et à pourvoir pour 
combler le déficit en ensei-
gnants dans les zones où les be-
soins ont été identifiés.
Les opérations d’enrôlement 
biométrique se dérouleront, en 
effet, dans les directions dé-
partementales de l’enseigne-
ment primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation et dans les 
circonscriptions scolaires sur 

l’ensemble du territoire natio-
nal dans la période allant du 19 
avril au 8 juin prochain. Selon le 
coordonnateur du Praased, Ca-
lixte Kolyardo, l’objectif visé est 
de « réaliser le recensement 
biométrique des enseignants 
dans les départements, d’une 
part et d’autre part, dans le 
cas spécifique de la Likouala, 
de procéder à l’identification 
des enseignants communau-

taires dans le cadre de la pro-
motion de la qualité de l’édu-
cation via le volet éducation 
du projet Lisungi dans la Li-
kouala ».
Lançant l’opération, le ministre 
Anatole Collinet Makosso a rap-
pelé que dans le département 
de la Likouala, en qualité de 
point focal du ministère dans la 
convention MEPSA-Ministère 
des Affaires sociales, le Praased 

aidera le projet Lisungi à mettre 
en place une base de données 
biométriques pour identifier 
tous les enseignants commu-
nautaires dans le système. Le 
but étant de prendre en charge 
financièrement 200 ensei-
gnants, la première année, pour 
les districts d’Impfondo, Don-
gou, Bétou et Bouanéla. L’en-
rôlement se poursuivra à Braz-
zaville, à Pointe-Noire et dans 
les neuf autres départements. 
« Le système livré permet-
tra non seulement d’enrôler 
les enseignants de l’ensei-
gnement général et de l’en-
seignement technique, mais 
aussi et surtout de jeter les 
bases d’une informatisation 
complète du MEPSA. Son ins-
tallation offre au ministère, 
d’une manière générale, un 
site Internet rénové qui sera 
un outil de communication 
institutionnelle ouvert sur la 
toile de l’Internet… », s’est-
il réjoui, invitant les cadres de 
son ministère de s’arrimer aux 
nouveaux outils de travail basés 
sur le digital.
Notons que le lancement de 
l’enrôlement biométrique des 
enseignants a été couplé avec 
la réception officielle du Data 
Center du MEPSA.

Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION 

Vers la maîtrise des effectifs des enseignants 
Le ministre de l’Enseignement primaire secondaire et de l’Alphabétisation (MEPSA), Anatole Collinet Makosso, a lancé le 
17 avril à Brazzaville les opérations d’identification biométrique des enseignants dont le but est la maîtrise des effectifs du 
personnel dans le sous-secteur.  

Anatole Collinet Makosso lançant l’opération d’identification biométrique des enseignants/Adiac 
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25 ans sans toi.

19 avril 1996 - 19 avril 2021
A l’occasion de la commémo-
ration du vingt-cinquième 
anniversaire de la mort de 
Ondzé-Marie Gabrielle.
Les familles Ondzé, Ollin-
gaud et les enfants en ce jour 
commémoratif, nous vous 
prions d’avoir une pensée 
pieuse.

NÉCROLOGIE
Le président du Bureau exécutif de la promotion Ernesto Che Guevara 
porte à la connaissance du Bureau exécutif des Anciens enfants de troupe 
(AET) du Congo et à l’ensemble des anciens enfants de troupe, que la céré-
monie d’hommage à l’AET Albert Ngampo, matricule 1132, décédé le 1er avril 
2021, se déroulera le mardi 20 avril 2021 à 10h à la stèle des AET.
La présence de tous est vivement sollicité.

Les familles Mbouassa et Tsiba ont le pro-
fond regret d’informer aux parents, amis et 
connaissances, à la 12e promotion de la gen-
darmerie nationale du décès de leur fils, le 
sergent Carel Mountembe, survenu le 7 avril 
2021 des suites d’une courte maladie.
La veillée mortuaire a lieu au n°58, rue Kin-
goué à Moukondo La Base.
Les obsèques auront lieu le mardi 20 avril 
2021 selon le programme ci-après :
-9h00 : levée du corps à la morgue munici-
pale de Brazzaville ;
-10h00 : honneurs militaires sur place ;
-12h00 : départ pour le cimetière privé Bouka 
(VIP) ;
-14h00 : retour du cimetière
-16h00 : fin de la cérémonie.  

Pays : République du Congo
Agence d’exécution : Unité de Coordination du Projet de 
Développement des Compétences et des Ressources 
Humaines (PDCRH)
Nom du Projet/Etude : Analyse du sous-secteur et Elabora-
tion/Mise à jour de la stratégie de l’enseignement technique 
et professionnel, de la formation qualifiante et de l’emploi.

Numéro de Prêt : 2100150033294
Nom de la Demande de Propositions (DDP) : DP N°004-
2019/METPFQE/CAB/PDCRH-CEP
Méthode de sélection : Sélection basée sur la Qualité et le 
Coût (SBQC)

Date de publication de l’AMI : 29 mars 2019
Date de publication de la DDP : 4 mai 2020
Date d’ouverture des propositions techniques : 26 juin 2020
Date d’ouverture des propositions financières : 18 janvier 2021
Date d’approbation par la Banque du projet de Contrat négo-
cié : 13 avril 2021

Nom de l’attributaire du Contrat : LE GROUPEMENT Vizeum 
Management consulting/ C2G Conseil
Adresse : Immeuble Flamboyant quartier Clairon-Brazzaville, 
République du Congo, Tél : +242 06.871.77.64/ 

+331.64.47.24.78 
Emil : contact@vizeumconsulting.com  
Montant du Contrat : 154 328 euros (101 231 473 francs CFA) HT/HDD
Date de démarrage du Contrat : 11 mai 2021
Durée d’exécution du Contrat : Cinq (5) mois

Synthèse de l’objet du Contrat : L’objectif de ce contrat est de 
réaliser l’analyse du sous-secteur et élaborer et/ou mettre à 
jour la stratégie sous sectorielle de l’enseignement tech-
nique, professionnel et de la formation qualifiante.

N.B. : Tout consultant qui souhaite connaître les raisons pour 
lesquelles sa proposition n’a pas été retenue doit en faire la 
demande à l’UCP-PDCRH au plus tard le 27 avril 2021. En tout 
état de cause, la Banque se réserve le droit de faire examiner 
toute réclamation d’un soumissionnaire à tout moment à la 
suite de l’attribution du marché

Contacts : 252, Camps des Sommeilleux, derrière la DEC 
générale, Bacongo, Brazzaville
Téléphone (+242) 06.632.54.06/ 06.630.46.03           

La Coordonnatrice du PDCRH

Rachel Flore Olga BIYAMA KIMIA

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL,
 DE LA FORMATION QUALIFIANTE ET DE L’EMPLOI

PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES ET DES RESSOURCES HUMAINES 
CELLULE D’EXECUTION DU PROJET

PUBLICATION DE L’ATTRIBUTION DU CONTRAT 
(Pour le recrutement d’un consultant chargé de réaliser l’analyse du sous-secteur et 

l’élaboration/mise à jour de la stratégie de l’enseignement technique et professionnel, de 
la formation qualifiante et de l’emploi).

IN MEMORIAM
1 an sans toi

19 octobre 1935 - 8 avril 2020

A l’occasion de la commémoration du pre-
mier anniversaire de la disparition de 
François Luc Macosso, la veuve, les 
enfants et la famille vous renouvellent 
leurs vifs remercient pour votre soutien 
multiforme, pour vos mots et toutes vos 
marques de sympathie durant cette 
épreuve. 
En ce jour commémoratif, nous vous invi-
tons à avoir pour lui une pensée pieuse.
‘’ Place-moi contre ton cœur, comme ton 
cachet personnel ; gardes moi près de toi 
comme la pierre gravée à ton nom que tu 
portes au bras. C’est que l’amour est 
aussi fort que la mort… ’’ 
Cantique des cantiques 8-6
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Le documentaire et le concert live « 
Des maux aux mots » sont une co-
réalisation d’Ori Huchi Kozia Kayser, 
Flore Onissah et Big Kloz, produite 
par l’Ifc. A travers ces œuvres, on 
découvre une Mariusca Moukengue 
plus affranchie et mature, par rapport 
à ses débuts en tant qu’artiste. Effec-
tivement, elle a fait du chemin et par-
tage à cœur ouvert la façon dont le 
slam l’a aidée à se relever après des 
violences subies physiquement.
« Je voulais écrire, mais tout 

était noir. Je voulais juste slamer, 
mais tout était noir. Je voulais sa-
lir ma feuille blanche, mais tout 
était noir. Je voulais expier ces 
mots qui se bagarraient dans ma 
caboche, mais tout était noir… Le 
corps allongé, j’étais encore sous 
traitement lyrical. Donc, je voulais 
faire ma slamo-thérapie matinale, 
mais tout était noir pour celle qui 
a connu la violence dans sa chair 
», raconte-t-elle dans les premières 
images du film.
Le slam, Mariusca en a fait son médi-
cament car elle croit en la force thé-
rapeutique des mots, à la puissance 
de l’amour et en la magie du partage. 

A ce propos, elle a lancé en 2018, 
les ateliers « Slamunité » à travers 
lesquels, elle initie la jeunesse à une 
nouvelle manière de se voir en tant 
que citoyen devant être en harmo-
nie avec soi-même. Et, quoique ce 
ne soit pas toujours facile de trouver 
l’inspiration, c’est généralement la 
nuit ou au large du majestueux fleuve 
Congo, que la jeune artiste va puiser 
ses textes. D’où son invite, « femme, 
même dans l’ombre, soit la lumière 
du monde ».
Par ailleurs, « entre penser sur des 
projets, écrire des textes, commu-
niquer sur les réseaux sociaux, re-
chercher des financements, vivre 
simplement… même quand tout 
à l’air planifié, même étant mul-
titâche », Mariusca appelle à jamais 
arrêter de se challenger soi-même. 
Une manière pour elle de dire à la 
jeune génération que lorsqu’on a des 
rêves, il faut se donner les moyens 
pour les réaliser soi-même d’abord 
car les finances sont un domaine au-
quel se butent de nombreux artistes ; 
certains choisissent de divorcer avec 
le métier d’artiste au Congo.
Par ailleurs, le film retraçant trois 
longues journées vécues par Marius-
ca débouche sur son concert où on 
la voit pleine d’énergie et d’enthou-
siasme. L’artiste congolaise déclame, 
tour à tour, plusieurs titres, à savoir 
: Poésie déesse, Slamourail, Cléo-
matre, Le monde est africain, Sla-
motema, Cimetière hydraulique. Les 
deux œuvres sont relayées depuis le 
3 avril sur les réseaux sociaux et les 
médias congolais.
Au terme de chaque vidéo, Mariusca 
Moukengue a remercié le public, l’Ifc 
et biens d’autres partenaires pour 
leur soutien multiforme. Sur scène, 
elle était accompagnée de Willy 
Bourdon à la direction musicale et à 
la guitare basse, Christ du Bois à la 
batterie, Alexandre Mikuiza à la per-
cussion, Séraphin Nkounkou au cla-
vier et le groupe Pop girls à la danse.

Merveille Atipo

Originaire de Pointe-Noire, le 
groupe Conquering Lions a 
donné un concert, le 16 avril, 
dans le deuxième 
arrondissement de Brazzaville. 
La troupe des lions, comme on 
les appelle, a fait danser les 
mélomanes de Bacongo.  

Reconnu comme l’une des meil-
leures formations musicales de 
reggae en République du Congo, 
le groupe Conquering Lions a 
démontré son côté féroce, en in-
terprétant ses chansons cultes, 
le temps d’une soirée riche en 
sons et en couleurs.  Déterminé 
à consolider sa réputation musi-
cale croissante en s’établissant 
comme un groupe incontour-
nable dans l’univers du reggae, 
Conquering Lions a livré dans 
la capitale Mfoa, un spectacle 
inoubliable. Ce groupe a une fois 
de plus confirmé le talent de ses 
artistes. Dès l’entame du show, il 
a replongé le public brazzavillois 
dans l’univers du reggae, en in-
terprétant des chansons de Bob 
Marley, Peter Tosch et autres. 
Pour son premier concert à 
Brazzaville, le groupe Conque-
ring Lions a frappé fort, il a livré 
une prestation incroyable pleine 
d’émotion. Dans cette euphorie où 
l’ambiance s’est vite installée, les 
guitares émettaient des sons cha-
leureux au rythme de la Jamaïque.  
La star du groupe, Patrick Bikou-
mou, s’est pris au jeu en lançant le 

cri fétiche des rastas : « Jah rasta-
fari » et la foule l’ovationnait. Il faut 
dire que, depuis quelques années, 
ce groupe ne cesse de faire vibrer 
le public au rythme de ses sonori-
tés Les Brazzavillois de Bacongo 
ont été témoins des prouesses du 
groupe. Ils ont avoué de ne jamais 
avoir vu autant de monde et  un 
tel enthousiasme lors d’un concert 
de reggae. « C’était un grand 
moment de plaisir et de détente 
car, à un certain moment, nous 
avons cru suivre un concert de 

Bob Marley et son groupe les 
Wailers », a dit un passionné du 
reggae. Notons que Conquering 
Lions est composé des artistes 
comme Jah Maraï, Sa Majesté, Jah 
Kaya, Jean Marie, Dersy, Cuivres 
Klaus, Prince, Bass Mardo, Jah 
Rock et le leader du groupe, Pa-
trick Bikoumou. Ce groupe est ca-
pable de retranscrire en musique 
les émotions en privilégiant un reg-
gae urbain et métissé en français 
et kongo.

Hugues Prosper Mabonzo 

DOCUMENTAIRE

« Des maux aux mots »,  
le slam comme thérapie
Fruit de la campagne « Tosala », initiée par 
l’Institut français du Congo (Ifc) au mois de 
mars en vue de dénoncer les violences faites 
aux femmes et encourager le leadership 
féminin, le court-métrage documentaire de 12 
min, accompagné du concert live de 27 min, 
met en scène la slameuse congolaise Mariusca 
Moukengue.  

« Je voulais écrire, mais 
tout était noir. Je voulais 
juste slamer, mais tout 

était noir. Je voulais 
salir ma feuille blanche, 
mais tout était noir. Je 

voulais expier ces mots 
qui se bagarraient dans 
ma caboche, mais tout 
était noir… Le corps 

allongé, j’étais encore 
sous traitement lyrical. 

Donc, je voulais faire ma 
slamo-thérapie matinale, 
mais tout était noir pour 

celle qui a connu la 
violence dans sa chair »

REGGAE

Le groupe Conquering Lions s’est produit à Brazzaville

 Le groupe Conquering Lions pendant le concert à Brazzaville/Adiac

Le ‘’Poids du passé’’ est une pièce 
de théâtre. Dans cette œuvre lit-
téraire de 128 pages, préfacée par 
le professeur Omer Massoumou, 
l’auteur, Jean-Romuald Mambou, 
présente l’aventure d’un mariage 

mixte entre Médard, un jeune 
africain, et une blanche nommée 
Mireille, sans le consentement de 
ses parents au village.
L’auteur relate que Médard avait 
bénéficié d’une bourse d’études 
en France où il s’était marié. 
Après avoir achevé ses études, il 
décide de rentrer au pays avec 

son épouse pour la présenter à 
ses parents.
Arrivés au village, son père ap-
pelé Mouloungui, refuse de re-
connaître Mireille comme épouse 
de son fils, pour lui imposer une 

femme du village que les parents 
lui avaient réservée. Pendant que 
sa femme est dénigrée, son père 
tombe malade. Malgré le rejet, et 
pour l’amour qu’elle avait pour 
son époux, Mireille, médecin de 
profession, s’est vu obligée de trai-
ter son beau-père. Guérit, il a fini  
par reconnaître la légitimité de la 

blanche.  « Qui est cette femme, 
dit papa à Médard ? Papa, je vous 
l’ai présentée comme étant mon 
épouse, quelle réponse attends-tu 
que je te donne ? Papa réplique : 
Et tu oses me parler sur ce ton, 
comment peux-tu te marier sans 
mon consentement, de surcroît, 
à une femme blanche ? », relève 
un extrait de la pièce de théâtre.
Dans l’œuvre théâtrale, Jean-Ro-
muald Mambou a voulu présenter 
au grand public les pesanteurs 
que chacun peut subir au quoti-
dien, selon nos us et coutumes 
africaines, dans le choix d’une 
épouse, surtout d’origine étran-
gère ou de couleur blanche.
Le Pr Omer Massoumou a, pour 
sa part, soutenu que l’auteur a 
voulu montrer à tous à quel point 
le choc de civilisations peut porter 
préjudice aux mariages mixtes. Il 
a ajouté que le mariage est une af-
faire sentimentale qui ne dépend 
que de deux partenaires, sans 
interférence de qui que ce soit. Il 
ne dépend pas de la couleur de la 
peau, a-t-il renchéri.
Jean-Romuald Mambou est né le 
20 juillet 1961 à Sibiti, chef-lieu 
du département de la Lékoumou. 
Il est titulaire d’un doctorat en 
urbanisme et aménagement. Il a 
été directeur des arts et de la ci-
nématographie au ministère de la 
Culture et des Arts.

Firmin Oyé

PARUTION 

Jean-Romuald Mambou publie ‘’Le Poids du Passé’’
La pièce de théâtre a été présentée au public le 17 avril à Brazzaville, lors d’une cérémonie de dédicace. Elle 
relate l’histoire d’un jeune africain qui, après ses études en Europe, a ramené au pays une femme blanche à 
qui les parents ont refusé la légitimité.    
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Au total cent soixante-quinze 
buts ont été inscrits en quatre-
vingt-onze matches disputés 
pendant la première phase 
soit une moyenne de 1,92 buts 
par matches. Au terme de la 
première phase,  Bersyl Obas-
si Ngatsongo mène le peloton 
de tête avec huit réalisations. 
Le joueur de l’As Otohô de-
vance l’ancien meilleur buteur 
Carl Wunda Ngana. Le Diablo-
tin le talonne avec  six buts.  
Derrière Junior Elenga  Kanga 
de Cara, Serdège Nsouari de 
la Jeunesse sportive de Talan-
gaï, Saïra Issambet de l’Etoile 
du Congo, Deldi Muriel Goyi 
de l’As Otohô et Wilden Bo-
kouya Assa du Racing club de 
Brazzaville disputent la troi-
sième place avec cinq réalisa-
tions chacun.
Pour leur efficacité devant 
les buts, d’autres joueurs se 
sont rapprochés du top 7. Is-
maela Diarra de l’As Otohô, 
Kitoko Kisendo et Archange 
Bintsouka tous deux de l’AC 
Léopards, Judea Mouandzibi 
de l’Etoile du Congo, Joslin  
Mouelet de Nico-Nicoyé et 
Edby Mountou du FC Natha-
lys  ont chacun inscrit quatre 
buts. Exaucé Nzaou de la JST, 
Gloire Ngambaly du RCB, 

Kennedy Chadly et Antoni 
Mavoungou tous deux de l’AC 
Léopards, Brel Makita Mapa-
na et Belhamy Mbou de Cara 
ont, quant à eux, marqué trois 
buts tout comme  Domi Mas-
soumou et  Christ Baze Iba-
ta, tous deux du FC Kondzo, 
Lorry Nkolo des Diables noirs, 
Prince Sama de Nico-Nicoyé 
et Adams Tchibinda de l’AS 
Cheminots.
Les joueurs comme Konté 
Mandala de l’As Otohô, Atipo 
Akouala, Ngouala Lobanda de 
l’Interclub, Kibama Maloula 
de JST, Edo Mulodi  Zouazou 
de l’Ac Léopards, Richi On-
dongo de Cara, Ebengué Obo-
mandzanga de Patronage, Van 
Andzono et Gédéon Madinga  
de l’Etoile du Congo, Hardy 
Binguila et  Dharles Kalonji 
des Diables noirs, Christ 
Nguedzemi de Nico-Nicoyé 
et Carvalho Botamba du FC 
Nathalys ont trouvé le chemin 
des filets à deux reprises.
 Près de 48 joueurs ont au 
moins marqué un but. Jeordy 
Ndecket du FC Nathalys, 
Overcien Ngoma des Diables 
noirs et Ngoma Koundi sont 
les joueurs qui ont marqué 
contre leur camp.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL DIRECT LIGUE 1

Bersyl Obassi mène le classement des buteurs
La Ligue nationale de football (Linafoot)  a publié le top 7 des meilleurs buteurs de la première phase de la compétition. Il est 
dominé par Bersyl Obassi.  

Plusieurs athlètes venant des 
clubs de la Ligue de Brazzaville 
et de la Bouenza participeront à 
cette compétition. Pour donner 
un caractère international à ce 
tournoi, la Confédération afri-
caine d’escrime sera représentée 
par le président de la fédération 
de la République démocratique 
du Congo qui sera accompagné 
des athlètes. 
Selon Alban Kaky, la Fédération 
congolaise d’escrime (Fecoes) a 
mis les bouchées doubles pour 
réussir l’organisation de cette com-
pétition qui se tiendra désormais 
chaque année. « Concernant le 
tournoi Albert-Kaya, tout se 
passe bien. Le tournoi aura 
lieu le samedi 24 avril avril 
au gymnase Henri-Elendé. Il y 
aura des athlètes des clubs de la 
ligue de Brazzaville et ceux qui 
viendront de la ville de Nkayi. 
Nous aurons un plus puisque la 
Confédération africaine sera re-
présentée par le président de la 
fédération du Congo Kinshasa, 
ce qui donne à ce tournoi une 
connotation internationale. C’est 

un honneur pour notre pays », 
a-t-il indiqué.
Il a, par ailleurs, rassuré que tout 

est déjà fin prêt sur le plan de la 
logistique, les trophées, les mé-
dailles, les tenues et autres ma-

teriaux. Pour faciliter la bonne 
tenue de cette compétition, une 
session de formation sera orga-
nisée du 21 au 22, à l’endroit des 
arbitres, des entraîneurs ainsi 
que les techniciens dans l’art 
d’escrime. A la veille de la com-
pétition, un camp d’entraînement 
collectif aura lieu au stade Al-
phonse-Massamba-Débat. Cette 
compétition est une manière de 
rendre hommage à l’ancien et 
premier président de la Fecoes, 
Albert Kaya. « Nous allons in-
viter sa famille, les anciens 
enfants de troupe puisqu’il fut 
un colonel. Lors des prochaines 
éditions, nous souhaitons rece-
voir plusieurs autres pays. Le 
président Kaya est celui qui a 
réveillé en moi le goût de l’es-
crime », a-t-il laissé entendre.
Avant de reconnaître l’apport des 
partenaires de la fédération dans 
l’organisation de la première édi-
tion du tournoi Albert-Kaya, Al-
ban Kaky a invité les Congolais, 
particulièrement les jeunes, à 
pratiquer ce sport qui développe, 
selon lui, la précision et l’intégri-

té. « Nous voulons faire de ce 
sport une activité de grande 
envergure, nous invitons les 
parents à emmener leurs en-
fants aux entrainements car 
les équipements sont gratuits et 
nous sommes présents sur les 
réseaux sociaux », a-t-il précisé.
Elu le 24 novembre dernier à la 
tête de la Fecoes, Alban Kaky qui 
est l’un des plus jeunes présidents 
de fedration continue de faire bou-
ger les lignes afin de vulgariser ce 
sport sur le plan national et inter-
national. Après l’organisation de 
la session inaugurale de la Fecoes 
ainsi que d’autres activités fédé-
rales, le président de la plus haute 
instance de l’escrime congolais et 
son équipe est en voie de tenir l’une 
des grandes compétitions annuelles 
de la Fecoes.
Notons que l’escrime est un 
sport de combat. Il s’agit de l’art 
de toucher un adversaire avec la 
pointe ou le tranchant d’une arme 
blanche sur les parties valables 
sans être touché. On utilise trois 
types d’armes : l’épée, le sabre et 
le fleuret.

Rude Ngoma

ESCRIME

Les préparatifs du tournoi Albert-Kaya vont bon train
La première édition du tournoi Albert-Kaya aura lieu le 24 avril prochain, selon le président de la 
fédération congolaise d’escrime Alban Kaky.  

Alban Kaky, président de la Fecoes/Adiac
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Accompagné de son épouse, 
la distinguée première dame, 
Denise Nyakeru Tshisekedi, le 
président Félix Tshisekedi aura 
été l’un des invités d’honneur 
de cette cérémonie qui s’est 
déroulée au Palais des congrès 
de Brazzaville. Cité en premier 
lieu, pendant la présentation 
des invités par le modérateur, 
en sa qualité de président de 
l’Union africaine (UA), parmi 
la vingtaine des chefs d’État 
présents, le chef de l’Etat de la 
République démocratique du 
Congo (RDC) a vu son statut 
de chairman de l’UA être ho-
noré de la plus belle manière. 
Sa présence à cet événement 
aura davantage scellé les liens 
historiques d’amitié existant 
entre les deux Congo.
C’est avec une joie à peine dis-
simulée que la communauté 
RD-congolaise vivant à Braz-

zaville a accueilli l’arrivée, 
la veille, du président Félix 
Tshisekedi, dans un contexte 
de restriction imposée par la 
pandémie de covid-19. Quant 
à la cérémonie d’investiture 
proprement dite, elle a été 
marquée par la prestation de 
serment et le discours pronon-
cé par le président Denis Sas-
sou N’Guesso. Le président du 
Congo Brazzaville s’est engagé, 
durant son quinquennat, à lut-
ter sans relâche contre les an-
tivaleurs dans l’administration 
publique. Il a promis d’y veiller 
avec vigilance et fermeté. Il a, 
par ailleurs, décliné sa vision 
d’une agriculture modernisée 
et mécanisée, mais aussi son 
souhait d’instaurer au Congo 
un État de droit où la gouver-
nance pourra s’opérer dans la 
transparence.

Alain Diasso

DIPLOMATIE 

Félix Tshisekedi à la cérémonie d’investiture de Denis Sassou N’Guesso
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a pris part à la cérémonie d’investiture de son homologue 
Denis Sassou N’Guessou, le 16 avril, à Brazzaville.  

Le couple présidentiel de la RDC durant la cérémonie

L’intérêt porté sur le cuivre conti-
nuera de s’accroître au cours des 
prochains mois. Juste à titre de 
rappel, ce métal précieux repré-
sente plus de 90 % des exporta-
tions minières RD-congolaises. 
Depuis peu, lui et d’autres mé-
taux ont été identifiés comme « 
nécessaires» dans la lutte contre 
le changement climatique. En 
effet, il est utilisé dans les véhi-
cules électriques et la production 
d’énergie éolienne. Par consé-
quent, leur apport reste incom-
mensurable pour la simple raison 
que ces deux secteurs sont consi-

dérés comme des atouts dans la 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre.
Le besoin croissant de cuivre 
devrait avoir pour effet de pro-
mouvoir les investissements dans 
le domaine de la production du 
métal rouge. Une telle annonce 
ne peut qu’intéresser la RDC qui 
basait très souvent ses calculs 
sur l’envolée du cobalt dont il est 
également le premier producteur 
mondial. Comme l’explique Ro-
bert Friedland, dont l’entreprise 
dispose aussi d’une filiale sur le 
sol RD-congolais, il s’agit d’une 

question de sécurité nationale 
que de trouver du cuivre pour 
assurer au mieux cette transition 
énergétique.
Quant aux chiffres, ils ne font que 
confirmer des perspectives inté-
ressantes. La tonne du cuivre de-
vrait passer d’environ 9 000 dol-
lars américains US à des records 
au niveau du prix, dépassant 
même les 50 %. Cité toujours par 
Ecofin, le géant du négoce table 
sur une tonne de cuivre à 15 000 
dollars américains au cours de la 
prochaine décennie.

Laurent Essolomwa

Le dernier rapport conjoint du Programme alimentaire mon-
dial et de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture sur la covid-19 vient confirmer une situation 
tout juste catastrophique sur le plan socio-économique. Il s’agit 
d’une baisse considérable du pouvoir d’achat de 66 % des mé-
nages RD-congolais. Pour la petite histoire, les enquêteurs ont 
eu à se déployer dans plusieurs régions du pays entre les mois 
d’août et d’octobre 2020. Il faut rappeler à ce niveau que le pays 
a détecté son premier cas de covid-19 en mars 2019, soit plus 
d’une année avant.
Sur le terrain, les résultats ont confirmé l’état de désolation 
des ménages appauvris davantage par une crise indescriptible. 
En effet, les diverses restrictions ont entraîné naturellement 
la peur d’une contamination à grande échelle à cause de nom-
breux coins de regroupements, dont les marchés et les arrêts 
de bus, répandus sur l’étendue du territoire national. Puis, les 
mesures exceptionnelles arrêtées pour contenir la progression 
du virus ont conduit à un disfonctionnement de l’économie 
RD-congolaise, émiettant progressivement le pouvoir d’achat 
des ménages. « Quelques 66 % des ménages ont rencontré 
des difficultés dans la commercialisation de leurs produits 
agricoles et plus particulièrement les ménages des régions 
de Kwango, du Sud-Kivu, du Sud-Ubangui et du Kwilu », 
annonce le rapport.
Les enquêteurs ont abordé également la question de la stabilité 
des prix sur une période d’une année, soit de janvier à décembre 
2020. Il en ressort que cinq des dix produits suivis, en l’occurrence 
la farine de maïs, le haricot, le riz importé, le sel et la viande de 
chèvre, ont connu une stabilité de leurs prix. Toutefois, il faut si-
gnaler une hausse d’autres produits dans plusieurs provinces, à sa-
voir l’Équateur, l’Ituri, le Nord-Kivu, le Kwango, le Haut-Katanga, 
le Haut-Lomami et le Tanganyika. Parmi les produits concernés, il 
y a paradoxalement le riz local qui a affiché la hausse la plus éle-
vée, soit 13 %. Une tendance contraire est signalée pour la farine 
de manioc, qui a connu finalement une baisse de 6 %.

L.E.

CUIVRE 

Des investissements massifs en vue 
Le métal rouge est de plus en plus utilisé dans le cadre de la lutte contre 
les changements climatiques. Selon le grand patron d’Ivanhoe, Robert 
Friedland, cité par notre consœur Ecofin, l’offre actuelle n’est pas en 
mesure de répondre au besoin croissant du cuivre à court et moyen terme.  

COVID-19 

Les ménages à bout de souffle 
Une enquête des agences des Nations unies 
fait état d’une perte de pouvoir d’achat 
ressenti par deux ménages sur trois. Dans 
les provinces comme le Tanganyika, 84 % des 
localités évaluées ont révélé un faible accès à 
la nourriture pour la majorité de la population. 
La baisse du pouvoir d’achat serait directement 
liée aux diverses restrictions arrêtées par le 
gouvernement de la République dans la riposte 
au virus. 

Les premiers tours de la prési-
dentielle et des législatives auront 
lieu le 27 février 2022, et d’éven-
tuels seconds tours respective-
ment les 13 et 20 mars, a précisé 
le ministre de l’Administration 
territoriale, le lieutenant-colo-
nel Abdoulaye Maïga, lors d’une 
conférence de presse. Ce double 
scrutin s’inscrit « dans le cadre 
strict du respect de la durée de la 
transition, c’est-à-dire 18 mois », 
a-t-il souligné.
La présidentielle et les législatives 
seront précédées le 31 octobre 
par un référendum qui doit per-
mettre une révision de la Consti-
tution, longtemps promise mais 
jamais mise en place. « Cette date 
tient compte du temps nécessaire 

(à partir d’avril) pour mener 
des consultations, élaborer le 
projet de Constitution, l’adopter 
par le Conseil national de transi-
tion (CNT, qui fait office de Parle-
ment), et enfin son adoption par 
référendum », a expliqué Abdou-
laye Maïga.
Des élections régionales et locales 
sont également prévues le 26 
décembre, a aussi indiqué le mi-
nistre. Sous la pression internatio-
nale, les colonels qui ont renversé 
le 18 août 2020 le président Ibra-
him Boubacar Keïta avaient mis 
en place en septembre-octobre 
dernier des organes de transition 
(présidence, Premier ministre et 
gouvernement, organe législatif) 
et s’étaient engagés à rendre au 

bout de 18 mois le pouvoir à des 
dirigeants civils élus.
En février, dans son discours de 
politique générale, le Premier 
ministre du gouvernement de 
transition, Moctar Ouane, avait 
rassuré que « Tous les moyens 
seront mis en œuvre pour organi-
ser, dans les délais convenus, des 
élections libres et transparentes 
», avait-il affirmé devant le CNT, 
dirigé par un militaire putschiste.
L’annonce de la tenue dans le ca-
lendrier prévu de ces élections a 
fait l’objet de nombreux débats à 
Bamako, notamment sur la capa-
cité ou la volonté des autorités de 
transition, dominées par les mili-
taires, de les organiser.

Yvette Reine Nzaba

MALI

La présidentielle fixée à février 2022
Les élections présidentielle et législatives se tiendront en février et mars 
2022, a indiqué jeudi le gouvernement, réitérant la promesse des auteurs 
du coup d’Etat militaire d’août 2020 de rendre le pouvoir aux civils après 
une période de transition de dix-huit mois.  
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En marge de la prestation de 
serment du président congolais, 
Denis Sassou N’Guesso, suite à 
sa réélection, le ministre délégué 
auprès du ministre de l’Europe 
et des Affaires étrangères, char-
gé du Commerce extérieur et de 
l’Attractivité, Franck Riester, a 
procédé, entre autres, à « la Case 
de Gaulle », au lancement officiel 
au Congo de la garantie « Choose 
Africa Resilience » accordée par 
le Groupe Proparco/Agence fran-
çaise de développement (AFD) 
à la Société générale-Congo afin 
de soutenir le financement des 
Petites et moyennes entreprises 
(PME) et TPE congolaises affec-
tées par la crise économique.
Cette garantie « Choose Africa 
Resilience » couvrira l’octroi de 
prêts au Congo pour un montant 
de 1,6 milliard de FCFA (2,5MEu-
ros). Cette initiative s’inscrit dans 
l’engagement pris à Ouagadou-
gou au Burkina Faso en 2017, 
par le président de la République 
française, Emmanuel Macron, 
afin d’accompagner la « révolu-
tion » de l’entrepreneuriat et de 
l’innovation en Afrique. Lancé en 
novembre 2020 en réponse à la 
crise, ce volet de résilience d’un 
milliard d’euros porte à 3,5 mil-
liards d’euros l’initiative Choose 
Africa de soutien aux start-up, 

TPE et PME en Afrique.
Cette démonstration de solidari-
té, témoigne tout l’engagement 
de long terme de la France, à 
soutenir la marche vers le déve-
loppement de la République du 
Congo et la diversification de son 
économie. « Nous avons avec le 
président de la République de 
France pris la décision il y a 
maintenant plusieurs années 
de mettre un dispositif d’accom-
pagnement des PME africaines, 
parce que nous sommes convain-

cus que les PME sont au cœur du 
tissu économique essentiel aux 
économies en général et aux 
économies africaines en parti-
culier. Ces PME avec cette crise 
sanitaire sont particulièrement 
impactées par les conséquences 
de la crise. Donc, nous devons 
particulièrement les aider. C’est 
la société générale ici au Congo 
pour le compte de l’AFD et Pro-
parco pour le compte de l’État 
français qui accompagnent ces 
PME avec des prêts garantis par 

Proparco. Nous avons pris la dé-
cision à travers cette signature 
d’augmenter le volume de ga-
rantie pour permettre à la socié-
té générale de prêter de l’argent 
aux PME congolaises qui en ont 
besoin », a déclaré le ministre 
Franck Riester à la presse, à 
l’issue de la cérémonie, avant 
d’ajouter que c’est un soutien fort 
pour le tissu des PME africaines 
congolaises qui ont besoin suite 
à la crise sanitaire du soutien fi-
nancier des partenaires comme 

la France. « C’est un geste de 
soutien à l’économie congolaise, 
comme nous soutenons l’État 
congolais à travers la signature 
que j’ai réalisée peu avant, qui 
vise à permettre de prolonger la 
décision qu’a prise l’État fran-
çais dans le cadre du Club de Pa-
ris et du G20 de suspendre le ser-
vice de la dette en 2020 jusqu’à 
fin juin 2021. Donc la France est 
au rendez-vous de son amitié 
avec le Congo dans la crise sani-
taire que nous traversons tous. »
Cette cérémonie s’est tenue en 
présence du ministre d’État, mi-
nistre du Commerce, Alphonse 
Claude Nsilou ; de la ministre des 
PME, Yvonne Adelaïde Moungany 
; du ministre délégué au Budget, 
Ludovic Ngatsé.
Après la signature, le ministre dé-
légué auprès du ministre de l’Eu-
rope et des Affaires étrangères, 
chargé du commerce extérieur et 
de l’attractivité, Franck Riester, a 
rencontré également les conseil-
lers du Commerce extérieur de 
la France et l’ensemble des chefs 
d’entreprise français établis au 
Congo, afin d’évoquer avec eux, 
le climat des affaires et les pers-
pectives du développement des 
relations économiques et commer-
ciales entre la France et le Congo.

Bruno Okokana

COOPÉRATION

La France soutient les PME congolaises
Un accord de financement a été signé entre le ministre délégué auprès du ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, 
chargé du commerce extérieur et de l’attractivité de la France, Franck Riester et le directeur général de la Société générale du 
Congo, Alain Calmels, le 16 avril à la Case de Gaulle à Brazzaville.  

Lors de la signature entre le ministre français et le directeur général de la Société générale-Congo (crédit photo/ DR)

Cette convention a pour objectif l’insertion professionnelle des 
jeunes formés via la Fondation Perspectives d’Avenir au sein de la 
Bralico ; l’appui à l’organisation des Forums d’orientation universi-
taire et professionnelle (FOUP) ; et l’organisation d’ateliers spéci-
fiques d’insertion professionnelle pour les jeunes. Le document a été 
paraphé du côté de la FPA par son président, Denis Christel Sassou 
NGuesso et du côté de la Bralico, par son directeur général, Frédéric 
Feraille, en présence de nombreux invités, parmi lesquels quelques 
représentants diplomatiques et consulaires, ainsi que de l’adminis-
trateur maire de l’arrondissement 4, Moungali.
Parlant des différents défis, l’ambition de ce partenariat est de per-
mettre aux jeunes d’acquérir une expérience professionnelle et de 
booster leur employabilité par l’accueil en stage d’immersion rému-
néré, le tutorat à l’arrivée en stage et le recrutement éventuel des 
meilleurs profils selon les postes à pourvoir.
« En effet, l’entreprise est le lieu par excellence de la création des 
richesses et de la valeur ajoutée et l’outil principal de la diversi-
fication économique qui a nécessairement besoin de ressources 
humaines de qualité et d’un visionnaire qualifié pour optimi-
ser son potentiel et son développement », a rappelé Denis Christel 
Sassou N’Guesso. Et d’ajouter : « La FPA intervient modestement 
à ce titre pour permettre à nos compatriotes issus des milieux 
les plus défavorisés de bénéficier soit des formations profession-
nelles, soit des formations qualifiantes par le biais de nos divers 
modules ». « Pourquoi ce partenariat avec Perspectives d’Avenir 
; la différence c’est qu’il y a un suivi des étudiants pendant la 
formation, mais il y a également un suivi de l’étudiant deman-
deur d’emploi sur le marché », a commenté le directeur général de 
Bralico, Frédéric Feraille.

Guillaume Ondze

EMPLOYABILITÉ DES JEUNES 

La Fondation Perspectives 
d’Avenir et la société Bralico 
finalisent leur accord de 
partenariat
Dans le cadre de leurs engagements respectifs, la Fondation 
Perspectives d’Avenir (FPA) et la société Brasseries 
limonaderies du Congo (Bralico), ont ratifié une convention 
de partenariat, en vue de permettre aux jeunes d’acquérir 
une expérience professionnelle.  

Les moyennes trimestrielles des 
prix fixés des hydrocarbures pro-
duits au Congo, arrêtées au cours 
de la réunion des prix du premier 
trimestre 2021, en dollars par baril, 
se présentent comme suit :
Djéno Mélange : 61,08 ; Nkossa 
Blend : 60,49 ; Yombo : 66,64 ; Nkos-
sa Butane : 48,91 ; Nkossa Propane 
42,42. Les moyennes des différen-
tiels des prix des bruts congolais en 
dollars par baril sont les suivantes :
Djéno Mélange : -0,3 par rapport au 
Brent daté ; Nkossa Blend :-0,4 par 
rapport au Brent daté ; Yombo : +5,7 
par rapport au Brent daté ; Nkossa 
Butane : +0,2 par rapport au butane 
North West Europe ; Nkossa Pro-
pane : +4,7 par rapport au Propane 
MONT BELVIEU.
Au premier trimestre 2021, la 

moyenne des prix fixés des hydro-
carbures est de 61 dollars par baril, 
pour un différentiel moyen de 0,1 
dollar par baril. S’exprimant ainsi 
à l’occasion de ces retrouvailles, le 
ministre des Hydrocarbures a si-
gnifié que les sociétés pétrolières 
viennent de franchir le premier 
trimestre 2021, avec une tendance 
haussière des cours de pétrole, no-
nobstant des fluctuations dues à 
l’évolution mondiale de la pandémie 
de covid-19. Le cours du baril de 
pétrole a progressé depuis le début 
de l’année 2021. Il est passé de 50 à 
environ 65 dollars en fin mars avec 
un pic proche de 70 dollars, soit une 
augmentation de près de 35% selon 
l’analyse du marché.
En outre, l’orateur a,  au nom des 
sociétés pétrolières basées au 

Congo et à son nom propre, présen-
té les vives et chaleureuses félicita-
tions au président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, pour sa bril-
lante réélection à la tête du pays.
Pour sa part Xiao Liangping, direc-
teur général de la société WINGWAH, 
a signifié qu’en dépit du contexte 
mondial très marqué par la covid-19, 
cela a très durement affecté l’indus-
trie pétrolière. On constate un début 
de redressement des cours pétroliers 
sans doute dû à la découverte des 
vaccins permettant de se mettre à 
l’abri de cette maladie. Les présentes 
assises étaient organisées par la 
société WINGWAH Exploration et 
Production Congo. La prochaine ré-
union des prix sera organisée par la 
société Chevron du 14 au 15 juillet.

Séverin Ibara

PRODUITS PÉTROLIERS

Les experts se réunissent pour fixer les prix des hydrocarbures
La réunion des prix fixés des hydrocarbures produits en République du Congo a lieu, le 15 avril, à Pointe-Noire sous 
la houlette du ministre des Hydrocarbures, Jean-Marc Thystere Tchicaya, accompagné des responsables des 
sociétés pétrolières basées au Congo et des experts.  

Photo de famille après les travaux 
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Les documents ont été paraphés 
par Marcel Ondélé, vice-pré-
sident de la BDEAC, Patrick 
Hervé Obamby, directeur général 
adjoint de la BSCA-Bank et Au-
gustin Zodji, président directeur 
général de Global Développement 
SA. Les financements accordés 
permettront à cette société de 
réaliser son projet d’extension et 
de diversification de ses activités 
industrielles avec, entre autres, la 
construction d’une usine de pro-
duction de jus de fruits à Pointe-
Noire et la direction commerciale 
à Brazzaville ainsi que l’acquisi-

tion des équipements industriels 
et matériels de transport. Pour 
mettre en œuvre ce projet privé 
d’un coût total de 10,4 milliards 
de francs CFA Global développe-
ment. La BDEAC accorde un cré-
dit de 5 milliards de francs CFA, 
soit 48% du coût total tandis que 
la BSCA-Bank octroie un prêt de 
2,6 milliards de francs CFA, soit 
25% du coût total, Global Deve-
loppement met comme fonds 
propres 2,8 milliards soit 27% du 
coût total. 
Le financement accordé est le 
fruit du partenariat entre ces 

deux banques. En effet, dans le 
cadre de sa stratégie de finance-
ment, la BDEAC qui a pour voca-
tion d’accompagner les structures 
publiques et privées au niveau 
des pays de la CEMAC (Commu-
nauté économique et monétaires 
de l’Afrique centrale) associe les 
banques commerciales dans le 
cofinancement des projets afin de 
les impliquer dans le financement 
du développement de la sous-ré-
gion d’Afrique centrale.
Ce crédit permettra à Global De-
veloppement SA de renforcer son 
offre en eau de source afin d’amé-
liorer l’accès à l’eau potable aux 
différentes couches de la popula-
tion. Ce qui cadre avec l’objectif 
du développement (ODD) numé-
ro 3 qui est celui «de permettre 
à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à 
tout âge», a indiqué Marcel Ondé-
lé. Le prêt permettra également 

à cette société de diversifier ses 
activités à travers la production 
et la transformation des jus de 
fruits de qualité et autres bois-
sons non alcoolisées. Elle va ain-
si contribuer à réduire le niveau 
des importations de ces produits. 
La réalisation du projet de Global 
Développement SA va réduire le 
chômage avec la création d’envi-
ron 200 emplois.
Donnant les raisons qui les ont 
motivés à octroyer le crédit à 
cette société, Marcel Ondélé a ex-
pliqué que cela a été favorisé par 
le fait que son projet cadre bien 
avec l’objectif de stratégie opéra-
tionnelle numéro 3 du plan stra-
tégique 2017-2022 de la BDEAC 
qui prône la diversification de 
son portefeuille par le renforce-
ment des interventions en faveur 
du secteur privé. En effet, ledit 
projet tient compte de la triple 
dimension économique, sociale 

et environnementale inhérentes 
aux projets de développement 
durable. Il vise l’amélioration de 
l’offre agroalimentaire au Congo 
et au-delà dans la sous-région 
et cadre bien avec l’ODD numé-
ro 3. Le projet est aussi en par-
faite adéquation avec l’axe 2 du 
plan national de développement 
(PND) 2018-2022 de la Répu-
blique du Congo qui porte sur la 
diversification et la transforma-
tion structurelle de l’économie.
Patrick Hervé Obamby a, pour sa 
part, exhorté Global Développe-
ment au respect des engagements 
pour une suite heureuse. De son 
côté, Augustin Zodji a assuré de leur 
engagement à réussir le projet.
Notons qu’avec cette nouvelle 
intervention, le volume cumulé 
des financements de la BDEAC 
en faveur du Congo s’élève à 235 
milliards de francs CFA.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

La BDEAC et la BSCA-Bank accordent un crédit à Global Développement S.A
L’acte a été concrétisé ce 16 avril à Pointe-Noire par la signature de l’accord tripartite de prêt entre la Banque de 
développement des pays d’Afrique centrale (BDEAC), la Banque sino congolaise pour l’Afrique (BSCA-Bank) et la société 
Global Développement SA.  

Patrick Hervé Obamby, Marcel Ondélé, Augustin Zodji lors de la signature de l’accord de prêt/ Adiac

La première phase du projet a consis-
té à la sensibilisation et la  mobilisa-
tion des adolescents et  filles mères 
sur la covid-19 et impacts acssociés 
ainsi que le soutien éducatif. Ce lan-
cement à donné lieu aux causeries 
éducatives organisées dans toutes les 
circonscriptions d’action sociale sous 
la supervision de la directrice dépar-
tementale des Affaires sociales de 
Pointe-Noire.
Ces échanges qui dureront trois jours 
sont animés par les acteurs sociaux 
impliqués dans la mobilisation sociale 
et la sensibilisation à la covid-19. Ceux-
ci ont été formés en mars dernier  
conformément à l’agenda. L’objectif 
du projet est de former ces jeunes 
filles et garçons bénéficiaires ou non 

du projet sur les mesures barrières à 
travers les exercices pratiques et les 
simulations, les techniques de lave-
ment des mains, comment se compor-
ter en milieu public, à l’école, dans les 
transports en commun, le respect de 
la distanciation et le port convenable 
du masque. la formation qui s’est dé-
roulée à Tié-Tié, Loandjili, Ngoyo, 
Lummumba et Mvou-Mvou a permis 
aux participants de renforcer leurs 
connaissances. « Je pensais qu’il n’ y 
avait pas le coronavirus chez nous. 
Mais, après ces échanges, j’ai com-
pris que la pandemie est là, nous 
avons l’obligation de nous protéger 
et protéger les autres», a indiqué Jes-
sica Thiamas, une apprenante.
De son côté, l’animatrice de la cam-

pagne de sensibilisation au corona-
virus à MvouMvou, Laure Bandoki, 
s’est réjouie de cette première jour-
née tres participative. « C’est une 
sensibilisation aux maladies à co-
ronavirus, nous avons remarqué 
que beaucoup de personnes ne 
respecte plus les mesures barrières. 
Donc nous avons voulu faire une 
sensibilisation auprès des jeunes 
en partenariat avec l’Unicef », a 
souligné le chef du Projet lutte contre 
la traite des enfants. Notons que la 
première étape du projet prendra fin 
le 19 avril en attendant le lancement 
de la phase consacrée à la formation 
et la réinsertion socioéconomique des 
filles mères.

Charlem Léa Itoua

Un exercice de lavement des mains /adiac 

SANTÉ

Des jeunes sensibilisés au coronavirus
La première phase de la mise en œuvre du projet de formation et réinsertion des adolescents et filles mères 
vulnérables à Pointe-Noire, financé par l’Unicef, a démarré le 15 avril simultanément dans  toutes les 
circonscriptions d’action sociale, sous  la supervision de son initiatrice, la directrice départementale des 
Affaires sociales, Corelli Nick Stella Mavoungou.  

En réalité, quand un fonctionnaire de l’adminis-
tration publique ou privée se rend chaque jour 
au travail, c’est dans le but de pouvoir exercer sa 

tâche qu’il est appelé à faire pour la bonne marche de 
l’entité socio-administrative au sein de laquelle il évo-
lue. Alors que constatons-nous ces derniers temps dans 
certains services ? Ces derniers sont transformés en un 
lieu de divertissement et de repos en renvoyant à une 
date ultérieure la tâche dont on est appelé à réaliser.

Vraie antivaleur qui ne dit pas son nom, cette façon de 
faire, qui est d’ailleurs, une faute grave, disons-le sans 
langue de bois, tend à devenir normative au su et au 
vu de tous. Tout en évitant d’être cloisonné dans les 
labyrinthes compliqués et complexes du vocable « ad-
ministration », nous retenons pour notre part tout sim-
plement que le tout premier rôle d’une administration 
qu’elle soit publique ou privée, c’est de produire des 
biens et services afin de répondre aux besoins de la po-
pulation.

 Aux heures du travail, on entend certains agents trans-
former leurs bureaux en  espaces de rires avec des 
sujets à développer de toute nature, arrêtant brutale-
ment le travail administratif que l’on attend d’eux. On 
raconte des moments des fêtes et anniversaires qui se 
sont passés dans des quartiers, on projette des images 
sur des WhatsApp, on entend à décibel considérable 
des cantiques religieux et des mélodies mondaines, on 
reste accroché au téléphone sans gêne en vociférant, 
oubliant même que l’on est au bureau.

 Pourtant, le commun de mortel le dit couramment, 
l’administration est par essence un espace de concep-
tion au sein duquel devrait se passer un faible bruit, 
mais hélas ! Cet espace se transforme en « tohu-bohu 
» qui ne s’arrête pas. Et ce bruit déconcentre d’autres 
fonctionnaires qui s’efforcent d’exécuter leurs tâches 
administratives journalières. Dans ces conditions, on se 
demande  à quoi servent des heures de pause. Et les 
plaisanteries des heures de pause sont transportées au 
sein des administrations pendant les heures de travail. 
C’est ridicule !

Où sont passées des indications que l’on pouvait lire à 
l’entrée des administrations telles que : « Les visites à 
12 heures », « Peu de bruit lors des visites », «  Moins 
de vacarme dans les salles d’attente » et autres. Au-
jourd’hui, toutes ces indications ont disparu dans nos 
administrations. Et même le visiteur qui arrive dans un 
bureau met son téléphone en main libre comme si le 
personnel qui le reçoit avait envie de suivre sa causerie

Faustin Akono

HUMEUR

L’administration n’est pas 
un lieu de repos !
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S’il fallait une preuve que le 
Congo est aujourd’hui per-
çu, de l’extérieur de ses 

frontières, comme l’un des pays 
les plus stables et donc les plus 
fiables du continent, la présence 
à Brazzaville vendredi de dix-
neuf chefs d’Etat africains et de 
nombreuses hautes personnali-
tés venues des autres continents 
afin d’assister à la prestation de 
serment du président Denis Sas-
sou N’Guesso est là pour l’appor-
ter, ou plutôt la confirmer. Cette 
preuve de confiance est d’autant 
plus importante que l’Afrique va 
devoir, dans les années à venir, 
s’organiser mieux pour faire face 
aux problèmes du temps pré-
sent, problèmes parmi lesquels 
figure évidemment en bonne 
place la lutte contre les pandé-
mies mais bien d’autres égale-
ment dont la résolution globale 
ferait du continent l’un des ac-
teurs principaux, sinon même 
l’acteur principal du monde à 
venir.
 

Ayant acquis au fil du temps 
les connaissances nécessaires 
pour aider l’Afrique à résoudre 
les crises qui la divisent et diri-
geant un pays qui n’aura jamais 
la tentation de prendre les pos-
tures d’une grande puissance 
au risque de se mettre à dos les 
nations qui l’entourent, Denis 
Sassou N’Guesso est bien, très 
bien placé pour aider d’abord 
l’Afrique centrale à s’unifier, 
pour soutenir ensuite les ac-
tions engagées dans le but de 
résoudre les conflits qui dé-
chirent le continent, pour faire 
mieux entendre enfin la voix 
de l’Afrique tout entière dans la 
sphère mondiale. Celles et ceux 
qui l’accompagnent depuis des 
années dans la quête de la paix 
ou qui ont la chance de pouvoir 
échanger avec lui sur les ques-
tions essentielles du temps pré-
sent peuvent en témoigner.
 
Si autant d’hommes d’Etat et de 
hautes personnalités sont venus 
à Brazzaville pour assister au 

début du nouveau quinquennat, 
c’est bien parce que ce qui est 
écrit ici traduit tout à la fois leur 
confiance en l’homme d’Etat et 
l’espoir que celui-ci aura l’éner-
gie nécessaire pour les aider à 
résoudre les problèmes auxquels 
ils se trouvent confrontés indivi-
duellement ou collectivement. 
Avec au cœur de ces attentes 
les trois grandes questions qui 
se posent aujourd’hui dans cette 
partie du monde : la prévention 
et la gestion des conflits, la quête 
du développement durable et la 
recherche de partenaires exté-
rieurs fiables pour en accélérer 
le rythme, la protection de la 
nature dont ne dépend pas seu-
lement le bien-être des popu-
lations concernées mais qui se 
trouve au cœur de la lutte pla-
nétaire contre le dérèglement 
climatique.
 
Observateurs attentifs de la 
scène internationale, nous pou-
vons affirmer ici sans l’ombre 
d’un doute que le Congo a au-

jourd’hui entre les mains tous les 
moyens d’accompagner efficace-
ment l’Afrique dans sa quête du 
développement durable et de la 
paix intérieure sans laquelle au-
cun progrès ne serait possible. 
Il suffit pour s’en convaincre de 
lire avec attention le discours 
que Denis Sassou N’Guesso a 
prononcé vendredi devant ses 
pairs, de se référer aux nom-
breux discours et écrits qu’il a 
prononcés ou écrits tout au long 
des quarante dernières années, 
d’échanger sur le sujet avec les 
hautes autorités extérieures 
qui regardent avec attention ce 
qui se passe ou se prépare dans 
cette partie du monde.
 
Tout indique, en fait, aujourd’hui 
que le nouveau quinquennat du 
président du Congo sera certai-
nement marqué par un engage-
ment fort en faveur de la paix, 
de la sécurité, de l’émergence de 
l’Afrique. Nous ne sommes pas 
les seuls à le penser ou à le dire.

 Jean-Paul Pigasse

Les entretiens entre Antoinette 
Sassou N’Guesso et la première 
dame du Burundi, Angéline 
Ndayishimiyé, ont porté sur le 
fonctionnement de l’Opdad, dont 
la vision est celle de parvenir à 
une Afrique développée, mais 
aussi sur la possibilité de nouer 
un partenariat entre la Fondation 
Congo Assistance et la Fondation 
Umugiraneza.
En cette période marquée par la 
crise sanitaire liée à la pandémie 
de covid-19, les épouses des chefs 
d’Etat congolais et burundais ont 
évoqué la contribution de l’Opdad 
dans la lutte contre cette maladie 
qui frappe aussi le continent afri-
cain. Signalons que l’Organisation 
panafricaine a tenu, en février der-
nier, sa 25e assemblée générale 
ordinaire, au cours de laquelle elle 
a appelé à redoubler d’efforts dans 
la lutte contre la pandémie.
Par la même occasion, la prési-
dente en exercice, Antoinette 
Sassou N’Guesso, a encouragé ses 
consœurs à ne pas baisser les bras 
dans la lutte contre le coronavirus.
Toutefois, l’Organisation travaille 
déjà avec les gouvernements et 
adhère aux décisions prises pour 
renforcer les capacités de riposte.

Antoinette Sassou N’Guesso et 
Angéline Ndayishimiyé qui di-
rigent des ONG à caractère hu-
manitaire entendent nouer, dans 
un proche avenir, un partenariat 
en vue de mener des actions so-
ciales pour le bien-être des popu-
lations. Dans son pays, la première 
dame du Burundi dirige la Fonda-
tion Wumugiraneza qui veut dire 
«bonne action». Une ONG qui 
mène des actions en faveur des 
personnes vulnérables et promeut 
l’éducation formelle et informelle, 
ainsi que la bonne santé des mères 
et de leurs enfants au Burundi.
Après l’élection de son époux, 
Évariste Ndayishimiye, à la magis-
trature suprême, Angéline Ndayi-
shimiyé a jugé nécessaire de créer 
la Fondation « Bonne Action » 
pour mener des actions sociales, 
prioritairement en direction de la 
jeunesse.
A sa première année d’existence, 
elle a déjà réalisé de nombreux 
projets. Plusieurs séances de 
sensibilisation ont été également 
organisées sur différentes théma-
tiques en rapport avec la santé 
des jeunes, la culture de paix et la 
prise en charge des vulnérables.

Yvette Reine Nzaba

HUMANITAIRE

Les Fondations Congo Assistance et 
Umugiraneza envisagent un partenariat
L’épouse du chef de l’Etat congolais, présidente en exercice de l’Organisation des premières dames d’Afrique pour le 
développement (Opdad) a échangé, le 15 avril, avec sa consœur du Burundi, Angéline Ndayishimiyé, en marge de la 
cérémonie d’investiture du président Denis Sassou N’Guesso.  

Angéline Ndayishimiyé remettant un présent à Antoinette Sassou N’Guesso

RÉFLEXION

Le quinquennat de l’Afrique


